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CONSEIL RÉGIONAL

Réunion du jeudi 19 avril 2018





	Le jeudi 19 avril 2018, s’est tenue à Orléans, à l’Hôtel régional, une réunion du Conseil régional, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Madame Christine FAUQUET étant secrétaire de séance.

Etaient présents : Mesdames Tania ANDRÉ, Jeanne BEAULIER, Kaltoum BENMANSOUR, 
Anne BESNIER (jusqu’à 19h35), Madame Nadine BOISGERAULT, Monsieur François BONNEAU, Madame Michèle BONTHOUX, Messieurs Christian BOULEAU, Michel CHASSIER, 
Jacques CHEVTCHENKO, Patrick CINTRAT, Madame Estelle COCHARD, Messieurs 
Matthieu COLOMBIER, Pierre COMMANDEUR, Louis COSYNS, Madame Dominique 
COTILLON-DUPOUX, Monsieur Jean-René COUEILLE, Madame Christelle DE CRÉMIERS, Messieurs Joël CROTTÉ, Alexandre CUIGNACHE, Christian DUMAS (jusqu’à 16h30), Madame Mireille ELOY, Monsieur Benoît FAUCHEUX (jusqu’à 19h15), Madame Christine FAUQUET, Messieurs Nicolas FORISSIER, Philippe FOURNIÉ, Charles FOURNIER, Daniel FRACZAK, 
Olivier FREZOT, Madame Jalila GABORET, Monsieur Valentino GAMBUTO, Madame 
Isabelle GAUDRON, Messieurs Charles DE GEVIGNEY, Jean-Patrick GILLE, Charles GIRARDIN, 
Gilles GODEFROY, Mesdames Christine GOIMBAULT, Annick GOMBERT, Monsieur Jean-Philippe GRAND (jusqu’à 16h45 et à partir de 18h00), Madame Claude GREFF (jusqu’à 18h15), Monsieur Marc GRICOURT, Madame Sabrina HAMADI, Monsieur Harold HUWART, Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Philippe LECOQ, Mesdames Marie-Agnès LINGUET, 
Isabelle MAINCION (jusqu’à 19h00), Messieurs Jacques MARTINET, Serge MECHIN, 
Florent MONTILLOT, Mohamed MOULAY, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Monsieur 
Gérard NICAUD, Mesdames Isabelle PAIN, Mathilde PARIS, Véronique PÉAN, Constance 
DE PÉLICHY, Monsieur Guillaume PELTIER, Mesdames Josette PHILIPPE (jusqu’à 18h00), Martine RAIMBAULT, Laurence RENIER (jusqu’à 19h00), Michelle RIVET, ,Audrey ROUSSELET, Monsieur Stanislas DE LA RUFFIE, Mesdames Agnès SINSOULIER-BIGOT, Alix TERY-VERBE, Messieurs Pascal USSEGLIO, Fabien VERDIER.


Ont donné pouvoir : Madame Anne BESNIER (pouvoir à Madame Anne LECLERCQ à partir de 19h35), Monsieur Jean-Pierre CHARLES-GUIMPIED (pouvoir à Madame Tania ANDRÉ), Monsieur Christian DUMAS (pouvoir à Madame Jalila GABORET à partir de 16h30), Monsieur Benoît FAUCHEUX (pouvoir à Monsieur Charles FOURNIER à partir de 19h15), Madame Mélanie FORTIER (pouvoir à Monsieur Charles GIRARDIN, Monsieur Jean-Philippe GRAND (pouvoir à Madame Michelle RIVET de 16h45 à 18h00),Madame Claude GREFF (pouvoir à Madame Isabelle PAIN à partir de 18h15), Monsieur Philippe LOISEAU (pouvoir à Monsieur Michel CHASSIER), Madame Isabelle MAINCION pouvoir à Madame Christine FAUQUET à partir de 19h00), Monsieur Ludovic MARCHETTI (pouvoir à Monsieur Charles DE GEVIGNEY),Monsieur Xavier NICOLAS (pouvoir à Madame Christine GOIMBAULT), Madame Fanny PIDOUX (pouvoir à Monsieur Olivier FREZOT),Madame Josette PHILIPPE (pouvoir à Madame Mireille ELOY à partir de 18h00), Madame Laurence RENIER (pouvoir à Monsieur Louis COSYNS à partir de 19h00), Monsieur Pierre-Alain ROIRON (pouvoir à Monsieur Jean-Patrick GILLE), Monsieur Dominique ROULLET (pouvoir à Madame Annick GOMBERT), Madame Sylvie ROUXEL (pouvoir à Madame Jeanne BEAULIER).


	(La séance est ouverte à 14 heures 30 sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional)


M. le Président.- Mesdames et Messieurs, chers collègues, en vous saluant, nous allons engager la procédure d’appel.

(Madame BIDAULT procède à l’appel nominal)


M. le Président.- Merci. Nous allons pouvoir ouvrir nos travaux et procéder à la désignation du secrétaire de séance.

Je vous propose que Christine FAUQUET se charge de cette fonction et nous l’en remercions.

(Madame Christine FAUQUET est désignée secrétaire de séance à l’unanimité)
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M. le Président.- Le procès-verbal de notre session du 22 février vous a été adressé. Y a-t-il des observations ou des remarques ?

Je n’en vois pas, il est donc adopté en l’état.

Quelques mots avant d’ouvrir nos travaux, qui vont porter sur deux rapports, quelques mots sur plusieurs éléments du contexte dans lequel la Région déploie son action, notamment en lien avec certaines de ses responsabilités, responsabilités majeures.

Le premier concerne la situation économique et sociale. Vous le savez, à l’échelle des entreprises, du tissu économique de notre Région, la dynamique de développement, de croissance d’activité se confirme. Elle se confirme sur l’ensemble de l’année 2017, puisque nous avons maintenant des éléments et elle se confirme sur ses premiers mois de 2018. Elle se confirme avec des carnets de commandes mieux orientés pour nos entreprises – nous l’entendons dans tous les contacts de territoires –, d’une manière telle que nous devons plus que jamais faire coïncider cette dynamique économique avec une dynamique sociale.

Le point le plus sensible de cette croissance, de ce développement fait appel aux compétences, au retour vers l’emploi de femmes et d’hommes qui pouvaient rencontrer des difficultés pour y entrer – je pense aux jeunes – ou qui étaient durablement dans une situation d’exclusion par rapport à l’emploi.

Les chiffres sont là-dessus à peu près clairs, notre Région a connu un nombre de créations nettes d’emplois en CDI, en Région Centre-Val de Loire, tout à fait significatif. Nous avons et nous connaissons ces progressions dans tous les secteurs d’activité et c’est la première fois depuis dix ans que nous observons cette progression d’emplois, y compris dans l’industrie ; c’est un point important. Nous observons que le taux de chômage dans notre Région, qui, même s’il était resté en deçà de la moyenne nationale, était à un niveau élevé, connaît une décroissance qui semble être – je suis prudent dans l’expression – un peu plus rapide que la moyenne nationale. Il faut néanmoins rester extrêmement prudent ; le dernier chiffre était donné à 8,3 %.

Pour autant, comme je l’indiquais, le sujet, c’est la qualification, l’emploi, l’accompagnement vers l’emploi. J’étais hier après-midi avec une vice-présidente de département chargée des politiques de RSA et nous travaillons là-dessus. Nous étions il y a deux jours, et c’était une première à l’échelle de notre Région comme semble-t-il au plan national, avec la totalité des responsables Pôle Emploi, la totalité des responsables des missions locales, la totalité des responsables Cap Emploi, la totalité des responsables d’organismes de formation pour voir comment, par rapport à cette dynamique, nous allions les uns et les autres agir à l’échelle de la Région de manière complémentaire, solidaire pour accompagner ce retour vers l’emploi, notamment par la formation.

Je vous redis ici que la Région s’engage pour 2018 sur 6 000 places supplémentaires en formation, permettant le passage de 20 000 à 26 000 places en formation des demandeurs d’emploi, ce qui est important, et que l’enjeu aujourd’hui, c’est d’ouvrir des places en relation avec l’offre des entreprises sur les territoires. C’est la raison pour laquelle le travail de repérage qui a été conduit avec les responsables économiques dans les Cordées du territoire est tout à fait essentiel. Nous achetons des places aujourd’hui en lien avec les demandes d’expression des besoins formulées par les entreprises, territoire par territoire et à l’échelle globale de la Région. Le sujet central, c’est de faire en sorte que nous puissions pourvoir ces places avec des personnes qui n’y viendront pas dans la contrainte mais dans le cadre d’un vrai projet de qualification pour s’insérer. Cela fait partie des chantiers que nous allons porter d’ici l’été et l’automne, puisque ces formations vont s’étaler sur la totalité de l’année avec une grande détermination en animant véritablement le réseau des acteurs en Région Centre-Val de Loire.

Deuxième sujet sur lequel nous sommes très mobilisés, nous avons entendu au niveau national l’expression d’une volonté de réanimation d’un certain nombre de centres, de centres-villes, etc., notamment les grandes villes qui n’ont pas le statut de métropole dans notre Région. C’est très important et nous y apporterons notre contribution. Mais plus globalement, nous sommes très déterminés à agir sur deux éléments fondamentaux : le commerce de proximité et l’artisanat de proximité. Certains domaines d’intervention économique sont aujourd’hui fragilisés, on le voit, notamment dans les grands centres, et nous travaillons en particulier dans le domaine de l’économie à construire, à travers nos politiques d’aménagement du territoire et nos politiques économiques, des outils complémentaires – nous savons que les outils portés par l’État ne répondent pas aux enjeux des territoires –, à construire des politiques publiques et des cibles qui nous permettront de répondre à ces enjeux. Ils sont complètement vitaux pour les territoires.

Le deuxième point sur lequel je veux venir, c’est celui plus globalement de la décentralisation et j’ai envie de dire qu’on est dans une phase où on a le sentiment que c’est décentralisation « stop ou encore ». Est-ce que, par rapport aux enjeux, aux défis économiques, sociaux, environnementaux, etc., on considère que l’on peut impulser des réformes, des progrès, des évolutions en recentralisant et en tournant le dos à ce qui est construit depuis trente ans, ou est-ce que, véritablement, c’est l’énergie des territoires qui fera qu’un nouveau modèle de développement pourra être mis en œuvre ? Je dis cela au regard du sujet qui va nous préoccuper tout à l’heure sur la santé, les maisons de santé pluridisciplinaire – je le dis avec grande force, vous m’avez entendu, ce n’est pas nouveau –, au regard de la logique d’aménagement du territoire, de la formation et de l’apprentissage. J’étais hier avec mes collègues présidents de Région et nous avons bien évidemment à nouveau travaillé sur ces dossiers.

Nous verrons ce qui en sortira mais nous serons jusqu’au bout demandeurs d’une réforme de l’apprentissage qui permette véritablement à cette modalité de formation initiale de se développer avec une vraie vision d’équilibre des territoires, une vraie vision de politique publique forgée avec les branches et avec les entreprises, mais une politique publique, parce que cela ne peut pas se développer sans cela, ayant une vision juste pour les territoires. Nous serons extrêmement attentifs à ce que les espaces qui pourront être donnés, notamment dans le débat parlementaire, soient totalement utilisés, pour que ce qui est aujourd’hui dans l’avant-projet de loi et qui nous préoccupe très légitimement, puisse être amendé et corrigé. C’est un point absolument déterminant.

Je disais démocratie territoriale, décentralisation « stop ou encore » et je crois que nous en sommes bien là. Aujourd’hui, nous sommes convaincus que, sur les trente dernières années, c’est la décentralisation, avec la responsabilité des communes, des intercommunalités, des départements et des Régions, qui a été un levier pour une politique publique des solutions, et non pas des échecs, et qu’il faut absolument, par les moyens financiers dont nous disposons, par la responsabilité qui nous est confiée, que nous fassions prévaloir cela. Il ne s’agit pas d’une défense pour la responsabilité et pour les Régions, mais d’une conception de l’action publique.

Aujourd’hui, on sent que l’on a deux logiques : une logique de reconcentration, de verticalité qui ne peut pas répondre aux enjeux du territoire, qui s’oppose à une logique, une vision marquée non seulement par l’horizontalité, telle que nous l’avons pensée, c’est-à-dire exercer les responsabilités là où nous les avons, mais aussi par une conjonction des politiques d’aménagement du territoire, des formations de formation, des politiques de mobilité, etc.

C’est parce que nous sommes capables, au niveau des territoires, de mettre en œuvre les processus de démocratie et les processus d’interaction entre les différentes politiques publiques que nous pouvons avancer. Je me permets de le dire car je crois que c’est un sujet central dans l’évolution de l’organisation de notre République aujourd’hui, et cela fait partie des choses que, en votre nom, je porte bien évidemment avec l’ensemble des Régions.

Nous allons, si vous le voulez bien, ouvrir nos débats avec la présentation, qui fera d’ailleurs le lien avec ce que je disais à l’instant, du rapport « Faire vivre la démocratie permanente en Région Centre-Val de Loire » et j’invite Charles FOURNIER à nous rejoindre.
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(RAPPORT N°1)


M. FOURNIER Charles.- Bonjour, chers collègues.

C’est un vrai plaisir pour moi d’ouvrir nos débats et de vous présenter cette délibération. Elle est, vous le savez, le fruit d’un travail commencé depuis plusieurs mois, pas d’un travail solitaire mais d’un travail collectif, collaboratif, et je voudrais en profiter pour saluer la présence de plusieurs citoyens, de plusieurs acteurs qui ont participé à cette démarche, qui se trouvent ici alors que d’autres nous regardent à travers la retransmission en direct de nos sessions sur le site de la Région. Je voudrais signaler l’implication à la fois des panélistes, des personnes qui ont été tirées au sort, qui ont participé à l’élaboration des propositions qui vous seront présentées, des acteurs associatifs et des acteurs économiques. Je voudrais saluer également les travaux du CESER, des conseils de développement, les travaux du Conseil régional de la Jeunesse, qui est aussi représenté aujourd’hui. Tous ces acteurs ont été associés à cette démarche pendant 18 mois et ont apporté leur pierre à l’édifice. Qu’ils en soient chaleureusement remerciés.

Je souhaite aussi remercier les services de la Région, car c’était une entreprise, non pas tout à fait nouvelle puisque beaucoup de choses étaient déjà engagées mais c’était tout de même nouveau dans la façon de l’aborder, de s’organiser, et notamment la Direction de la transformation numérique et citoyenne, dont le directeur est ici présent, et Estelle GRESLE qui a largement contribué à ces travaux. Un grand merci à vous pour le travail engagé.

Je voudrais dire à cet instant que je n’ai pas et que nous n’avons pas la certitude, à travers cette délibération, ou en tout cas la prétention de régler tous les problèmes de notre démocratie. En tout cas, j’ai la conviction que ne pas vouloir regarder ce sujet, s’accrocher à des légitimités qui seraient construites hier, ce serait faire fi de la situation dans laquelle nous nous trouvons, ce serait faire fi de la perte de confiance, des interrogations de nos concitoyens. Pour nous, il était indispensable de pouvoir regarder cette question, la travailler sans tabou, sans vouloir opposer, sans s’accrocher à des sujets ou à des visions qui seraient datées. Notre démarche a voulu poser le débat de la démocratie et dire comment à l’échelle d’une Région nous pouvons travailler cette question, enrichir le fonctionnement démocratique, non pas le révolutionner mais l’enrichir. C’est l’esprit qui a animé toute cette démarche.

Cette démarche est beaucoup regardée à l’extérieur de notre Région. D’autres régions nous ont sollicités depuis, au regard de nos travaux, qui intéressent beaucoup de chercheurs également. Je pense au Groupement d’intérêt scientifique, qui regroupe presque tous les chercheurs qui travaillent sur les questions de démocratie de participation en France, qui nous associent à leurs travaux, qui m’associent très régulièrement, avec des demandes d’intervention un peu partout en France, non pas pour dire que ce qui est en train de se passer est merveilleux mais pour indiquer qu’une voie est empruntée, qu’elle est intéressante et qu’elle vaut la peine que nous la regardions.

Sachez que notre actuelle session sera commentée par une chaîne YouTube pour la première fois en France, qui s’appelle Acropolis et qui a débuté à l’Assemblée nationale – je regarde les députés présents dans cette assemblée. Il s’agit d’une chaîne qui commente les questions au gouvernement et qui les rend le plus intelligibles possible. Cette chaîne, Acropolis, est suivie par 50 000 jeunes et elle permet de réconcilier, je l’espère tout du moins, ou de donner envie à nos concitoyens de s’intéresser à nos débats, à ce que se passe dans nos enceintes. Aujourd’hui, il y a une émission, la septième depuis le début de la démarche, qui s’appelle « Bouge ta démocratie ». Ainsi, nos échanges seront commentés sur une chaîne et je pense que cela en vaut la peine car cela rend finalement notre exercice un peu plus lisible.

Pour introduire la présentation de notre délibération, je voudrais dire ce qu’est de mon point de vue la démocratie ou peut-être aussi dépasser ce que l’on peut parfois en dire. La démocratie, c’est d’abord un idéal. Ce n’est pas une réalité acquise mais une réalité à travailler de manière permanente et c’est pourquoi nous avons appelé cela « démocratie permanente ». Ce sujet n’est pas acquis pour toujours et mérite d’être interrogé et travaillé ensemble. C’est certes un système de gouvernement mais ce n’est pas qu’un système de gouvernement. C’est certes le vote mais pas que le vote et c’est aussi une égale possibilité pour chacun d’influer la décision, c’est un ensemble de droits et de devoirs mais c’est aussi un état social, un sentiment, une perception qu’ont nos concitoyens du fonctionnement démocratique.

Dans un grand nombre de pays du monde, dans de plus en plus de pays du monde on vote mais, pour autant, pouvons-nous dire que nous sommes en démocratie en ce moment en Pologne, en Hongrie ? On vote mais quand la liberté, d’autres libertés sont bafouées – la démocratie, c’est un ensemble de libertés, la liberté d’opinion, la liberté de presse… Merci, je ferai la présentation, nous ouvrirons le débat après, je n’en doute pas. La France, par exemple, dans un classement mondial réalisé par des économistes, et certainement pas par de dangereux opposants, se situe au 24e rang mondial de la démocratie. Avec un certain nombre d’indicateurs, nous sommes même descendus au 29e rang. En matière de liberté de presse et d’opinion, nous sommes au 39e rang mondial. Oui, c’est donc un sujet, un sujet qui mérite d’être travaillé et qui mérite de l’être encore demain.

C’est dans ce contexte, cette crise de confiance, cette perte de légitimité, qui n’invite pas à jeter le bébé avec l’eau du bain mais à réinventer ces légitimités, à les asseoir sur d’autres pratiques, sur d’autres manières de faire, que nous avons lancé cette démarche.

Les symptômes de cette crise, c’est, je l’ai dit, la défiance, le niveau d’abstention très important, l’affaiblissement également des partis politiques, des corps intermédiaires. Je le dis, c’est un débat nourri que nous avons eu avec le CESER. Oui, cette question nous interroge tous et, pour autant, le dire n’est pas opérer une remise en cause mais ouvrir la possibilité de progresser ensemble sur ces questions. C’est aussi l’emprise de la sphère économique sur la sphère politique. Guillaume PELTIER, vous interrogez souvent sur le poids des grands acteurs et des grands groupes sur nos libertés et c’est aussi un élément à prendre en considération dans les questions démocratiques. En parallèle, c’est aussi un foisonnement d’initiatives, une envie d’entreprendre, des acteurs économiques, des citoyens, des élus qui tendent des choses un peu partout dans nos territoires et cela aussi, c’est un point de l’état de notre démocratie, des volontés d’expérimenter, d’innover, des tentations de construire autrement et tout cela aussi a de la valeur. Une révolution de la communication, une autre manière de fonctionner avec le numérique qui vient forcément bousculer les droits et les devoirs. Aujourd’hui, se posent aussi les questions sur les droits et devoirs numériques, qui ne sont pas exactement les mêmes, car le monde a évolué. S’attaquer à la question de la démocratie, c’est aussi s’attaquer à ces nouveaux droits et devoirs qui se définissent à travers le numérique. C’est l’élévation du niveau d’éducation pour tout le monde, l’accès à l’information. Tout cela bouscule nécessairement notre fonctionnement démocratique et c’est pour toutes ces raisons que nous avons engagé ce travail.

La délibération qui vous est proposée essaie, à l’échelle d’une Région, de répondre à ces questions. Nous avons rencontré plusieurs milliers de personnes et 3 000 ont apporté des contributions, c’est-à-dire au moins une idée dans la démarche. Nous avons recueilli plus de 500 propositions, qui ne concernaient pas toutes la Région. Nous avons gardé toutes ces propositions et elles seront restituées auprès de l’État, auprès de l’université, auprès d’autres acteurs, car il s’agit évidemment de porter cette parole au-delà. Il y en avait environ une centaine qui relevaient plutôt des règles, du cadre éthique et c’est pourquoi la délibération intègre un cadre éthique. Une cinquantaine de propositions nous semblaient possibles à mettre en œuvre immédiatement ; nous les avons traduites par 25 mesures que vous avez dans la délibération. D’autres ouvraient des chantiers, des sujets pour le futur, car cela ne se règle pas par une délibération. En effet, la question de l’éducation à la citoyenneté est un sujet long, car la question des lieux où se pratiquent la démocratie et le vivre-ensemble, c’est une question qui prendra du temps. La question de la posture, de l’évolution du rôle des élus et des citoyens, il convient également de la travailler dans le futur.

La délibération intègre tous ces éléments, un cadre éthique, un cadre méthodologique, 4 ambitions, 11 objectifs et 25 mesures qui en sont la traduction immédiate et 7 chantiers pour continuer à travailler le sujet. La délibération intègre aussi des modalités de gouvernance, de suivi de la démarche, puisqu’elle s’inscrit justement dans le temps, dans la permanence, et il faut évidemment des outils de pilotage et de gouvernance pour pouvoir suivre les effets de ces travaux.

Voilà pour la présentation. Je garde un certain nombre de réflexions pour nos débats tout à l’heure, pour ne pas être trop long et surtout laisser la place aux échanges avec vous, en espérant que le débat vienne nourrir cette réflexion qui me paraît pour le moins essentielle pour nous tous et au-delà des divergences qui peuvent exister.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Charles FOURNIER.

J’ouvre le débat avec Monsieur PELTIER.


M. PELTIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, cher Charles FOURNIER, vous savez la considération et l’estime que je vous porte, que nous vous portons, et la démocratie, c’est le débat. Le débat, d’ailleurs, sans procès d’intention et je pense que vous avez eu tort de laisser penser que, sur ces bancs ou ailleurs en Europe, parce qu’un vote ne nous plaît pas, il ne pourrait pas être le résultat d’un processus démocratique. La démocratie, c’est le débat, le respect de toutes les opinions, de toutes les expressions, y compris quand elles ne nous plaisent pas.

N’oublions jamais que la démocratie, c’est le meilleur système politique jamais inventé, qui est né au VIe siècle avant Jésus-Christ en Inde, qui a été profondément renouvelé et réinventé par les Grecs il y a deux 2 000 ans, et nous sommes d’accord sur un point : la démocratie mérite d’être systématiquement, quotidiennement protégée, soutenue, réinventée. Elle n’est en rien, hélas, un acquis. Elle est un idéal que nous devons poursuivre et défendre avec détermination.

D’ailleurs, attention de ne pas nous détourner de l’essentiel car si nous sommes d’accord sur le constat, nous ne le sommes que peu sur les solutions. La démocratie est aujourd’hui confisquée par des groupes d’intérêt, d’experts, de financiers, de juristes, de hauts fonctionnaires qui prétendent oublier ce pour quoi ils sont faits, c’est-à-dire exécuter des décisions politiques issues de la légitimité du suffrage universel et certainement pas remplacer la légitimité du suffrage universel. Les experts sont des exécutants, ils n’appartiennent pas à l’exécutif. Ce qui fonde l’exécutif, c’est la légitimité du peuple souverain.

LINCOLN l’a dit : « La démocratie, c’est le gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple. » ROUSSEAU avait ajouté, ou précédé, de manière très claire : « La démocratie ne peut être en rien aliénée car elle est l’expression de la volonté générale. »

Qu’est-ce que qui nous dérange dans l’exposé que vous avez fait et dans le rapport très complet que nous avons lu ? C’est qu’il se fonde sur une erreur génétique majeure et j’espère que nos concitoyens, à travers YouTube ou tous les autres médias de transmission, seront aussi révoltés que nous. En effet, vous dites que le vote ne peut plus être considéré comme l’événement, le seul événement majeur de la démocratie, en page 8. Je peux le citer : « Faire vivre la démocratie permanente signifie partout et tout le temps – tout le temps –, car l’élection ne peut plus être considérée comme le seul événement majeur dans le fonctionnement démocratique. »

Qu’il y ait d’autres événements d’importance, que nous soyons contraints à juste titre de réinventer sans cesse des outils nouveaux – démocratie directe, conseils de quartier, liens avec les citoyens, démocratie numérique –, oui, cent fois oui, mille fois oui. À une condition : que nous n’oublions pas que des hommes et des femmes en particulier ont donné leur vie pour nous permettre de vivre aujourd’hui librement à travers ce système fondamental qu’est le vote à égalité de tous, par tous et pour tous au nom de notre liberté.

Par conséquent, notre position est claire. Nous sommes attachés à la démocratie, comme chacun sur les bancs de cette assemblée, nous sommes favorables à des outils nouveaux sur la démocratie participative, à la condition – nous déposerons d’ailleurs un amendement à ce sens – que vous reconnaissiez un principe d’évidence pour lequel tant de nos anciens et de nos jeunes aujourd’hui se battent dans le monde entier, à savoir que rien ne peut se substituer au vote. Pourquoi ? Si nous nous substituons au vote, alors nous remplaçons l’idéal de la démocratie représentative ou participative par quelque chose de profondément dangereux qui s’appelle la dictature des minorités, qui s’appelle l’oligarchie, l’inverse de la démocratie. L’oligarchie, c’est le pouvoir d’un petit nombre ; la démocratie, c’est le pouvoir du peuple et de tout le peuple.

Regardons, pour conclure, ce qu’il se passe en ces instants à Tolbiac dans une de nos facultés en France au XXIe siècle, où quelques dizaines d’agitateurs se permettent, au nom d’une démocratie qui n’est plus la démocratie, d’interdire à des dizaines de milliers d’étudiants de circuler librement, d’aller passer leurs examens et de rentrer dans les facultés. Voyez et prenons conscience, en individus, en esprit collectif et au nom de l’idéal que nous portons, des dangers d’une démocratie participative qui viserait à abîmer l’idéal de la seule et véritable démocratie qui est la démocratie par le peuple et par le vote.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur PELTIER.

Monsieur de LA RUFFIE a la parole.


M. de LA RUFFIE.- Merci, Monsieur le Président.

Mes chers collègues, afin de donner des gages à vos partenaires écologistes et à leur leader incontesté, vous nous soumettez un rapport peu digeste quant au vocabulaire et aux formules utilisées, au terme duquel il est proposé d’accélérer, je cite, « le dialogue citoyen ». Nous notons au passage qui si le mot citoyen est répété 271 fois, sans les annexes, pas une seule fois vous nous donnez une définition claire et précise de la citoyenneté française, cette notion étant sans doute trop réductrice à vos yeux. Exit donc la démocratie participative, voici maintenant la démocratie permanente. Comme diraient certains artistes avec une pointe d’ironie, « c’est du lourd, c’est du lourd » !

Pour tenter de justifier ce pléonasme de démocratie permanente, vous invoquez un diagnostic partiellement erroné et proposez de mauvaises solutions. Vous partez du postulat selon lequel il y aurait une crise de confiance à l’égard de notre système démocratique, qualifié de façon un peu péjorative de « légitimité d’hier ». Ne pensez-vous pas que cette crise de confiance du citoyen à l’égard de nos institutions, de nos élections s’exprime en réalité à l’encontre de la gauche, de la social-démocratie et de ses technostructures ?

Eh oui, les peuples se réveillent partout en Europe et décident souverainement de ne plus faire confiance aux élites de cette social-démocratie qui n’a jamais respecté ses promesses et trahi tant de fois ses électeurs. Un vent nouveau souffle en France et en Europe, les récentes élections en Italie et en Hongrie en étant un parfait exemple. Les peuples ont décidé de reprendre leur destin en main, ce que vous appelez avec dédain le populisme alors que nous appelons cela la démocratie.

Pour tenter de vous accrocher à vos derniers privilèges, vous avez institué cette démocratie participative et tous ses dérivés, tous aussi ridicules qu’incongrus. Il y a les Cordées du territoire, les Fabriks, les forums territoriaux « 360° » qui nous donnent tous le tournis.
Parallèlement, vous avez aussi parfois méprisé la démocratie représentative, celle issue de notre assemblée, en oubliant de lui soumettre des textes relevant de sa compétence. Je pense notamment au plan « Un million de formations », qui nous a été communiqué in extremis la veille de la dernière Commission permanente parce que nous en avons fait la demande. Je pense également au protocole avec l’État sur la gouvernance des TET, dont le texte n’a jamais été débattu en assemblée.

Mais revenons à la démocratie participative. Vous avez pu le constater, toutes ces expérimentations dites participatives peinent à mobiliser les foules. Si on déduit les élus locaux, qui semblent obligés d’assister à vos réunions, seules quelques personnes qui peuvent parfois être comptées sur les doigts de la main daignent se déplacer. Le constat est identique sur le site Internet initié par la Région, « démocratie-permanente.fr », avec quelques exemples flagrants : les États généraux du numérique, 27 participants, 3 votes ; les États généraux de la culture, 24 participants, 1 vote. Je rappelle que l’on est 1,8 million d’électeurs. Le CESER le concède lui-même en constatant que le grand public n’a participé que « marginalement » aux grands événements régionaux organisés autour de l’élaboration du SRADDET. Conscients de cette participation ridicule, vous envisagez pourtant d’aller encore plus loin et vous nous proposez la démocratie permanente.

Qu’est-ce que la démocratie permanente ? J’ai envie de dire que c’est la démocratie participative à la puissance 10. Outre l’information, la consultation, la concertation, vous voulez y ajouter désormais la co-construction et la codécision. Bientôt, ce sera la consternation quand on s’apercevra que le citoyen ne se mobilisera pas davantage pour ces usines à gaz prétendument démocratiques, qui éloignent encore plus nos concitoyens de la chose publique. Je n’évoque même pas le risque d’illégalité que pourrait engendrer le principe de codécision que vous allez tenter de mettre en œuvre. Je n’évoque pas davantage les réserves émises par le CESER, qui retient poliment une démarche « compliquée » et qui s’inquiète pour sa propre chapelle face à la multiplicité des corps intermédiaires qui seront consultés.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, soyons simples, soyez pragmatiques, allez à l’essentiel plutôt de ne nous noyer dans cet océan de concepts ineptes et peu attirants. Vous insistez à juste titre sur le principe d’égalité, qui doit régir notre démocratie, et vous dénoncez le « toujours les mêmes ». Vous avez parfaitement raison. Nous sommes d’accord avec vous, « one man, one vote », comme diraient les Anglo-Saxons.

Si vous allez jusqu’au bout de votre démarche, si vous voulez réellement associer les citoyens à notre pouvoir décisionnel ayez recours au référendum local ! Il est parfaitement prévu par le CGCT. Vous avez ainsi la possibilité de soumettre aux électeurs de la Région tout projet de délibération relevant de la compétence régionale.

Si vous êtes plus mitigés et avez peur du choix pragmatique et majoritaire qui pourrait être pris par nos concitoyens, vous pouvez ne recueillir qu’un simple avis qui ne serait pas décisionnel mais simplement consultatif. Dans ce cas, vous aurez recours à la procédure dite de consultation des électeurs et vous interrogerez les électeurs sur les décisions que vous envisagez de prendre ; cela n’engage à rien, ce n’est qu’un avis. Mais si vous avez toujours peur du suffrage universel direct ou indirect et de ses choix, vous avez aussi la possibilité de moduler le corps électoral en procédant à ce qu’on appelle une consultation ouverte, qui est prévue cette fois…


M. le Président.- Monsieur de LA RUFFIE, vous avez dépassé votre temps de parole.


M. de LA RUFFIE.- Oui, je termine et je prends sur le temps de groupe. Merci.

Vous avez la possibilité, cette fois, de procéder à ce que l’on appelle une consultation ouverte, qui est prévue au Code des relations entre le public et l’administration. Je vais vous donner un exemple simple, réel et concret qui est intervenu il y a quelques mois. C’est la consultation par Internet via des bulletins imprimés, qui a été organisée dans la nouvelle Région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, qui a été ouverte aux personnes de plus de quinze ans habitant la Région ou déclarant y avoir une attache, afin qu’il soit statué sur le nouveau nom de la Région, qui est en l’occurrence l’Occitanie. Cette consultation n’a pas été initiée par d’affreux populistes mais par votre amie, Madame DELGA, et elle a même été validée par le Conseil d’État. Voyez que l’on peut faire simple. Pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué ?

Encore une fois, Monsieur le Président, arrêtons cette mascarade de démocratie participative ou permanente. Comme l’a dit Guillaume PELTIER, la démocratie, c’est le pouvoir du peuple, par le peuple et pour le peuple. N’ayons pas peur du peuple, de la vraie démocratie, du suffrage universel direct ou semi-direct et des choix qui pourraient être faits par la majorité d’entre nous au nom de l’intérêt général et non par quelques-uns qui ne défendront que des intérêts particuliers. Osez le référendum, osez la consultation directe.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur de LA RUFFIE.

Benoît FAUCHEUX a la parole.


M. FAUCHEUX.- Merci, Monsieur le Président.

J’avais prévu de commencer mon intervention en disant que les constats étaient partagés, mais pas les solutions, par tous les groupes de l’assemblée mais je vois que ce n’est pas le cas.

Revenons sur les constats qu’il y a en amont de ce rapport. Je pensais que l’on était tous d’accord ici dans cette assemblée sur le fait qu’il y avait une crise de confiance dans les institutions. Visiblement, c’est le cas, même si dans l’analyse j’imagine que nous allons vite diverger. Nous ajoutons à cela le fait que nous percevons une crise du collectif et des solidarités mais aussi, et c’est beaucoup plus positif, une aspiration de beaucoup de nos concitoyens à participer et à agir.

Je trouve que le semblant de débat que nous venons d’avoir est un peu caricatural. En effet, vous semblez dire, du côté des deux groupes qui viennent de s’exprimer, qu’il y a d’un côté la démocratie représentative ou même plus largement le vote, et c’est ce qui serait légitime, et de l’autre la participation qui est quelque chose d’un peu bidon, de démagogique qui permet à des minorités de s’exprimer.

Notre propos, quand nous avons voulu développer ce travail, a plutôt consisté à dire qu’à côté d’une démocratie représentative qui est nécessaire mais à approfondir, il y a une dynamique qui permet à un nombre qu’on espère important et croissant de nos concitoyens de participer, de contribuer, de co-construire. Il s’agit de soutenir le pouvoir d’agir et d’élargir le cercle des participants. C’est un mouvement que nous souhaitons enclencher. On peut le caricaturer en disant que ce sont de petites minorités agissantes, mais le comparer à ceux qui bloquent des universités, je trouve que c’est pour le moins un raccourci, que, personnellement, je n’apprécie pas. C’est une chose de manifester, je pense qu’il faut garantir le droit de manifester dans ce pays, mais c’est autre chose de participer et de proposer. On ne peut pas tout mélanger et tout mettre dans le même sac.

L’idée, pour nous, est d’avoir une approche équilibrée et de ne pas opposer le vote et la participation, la co-construction. Le vote est important et on peut effectivement rappeler que des gens sont morts pour cela, mais on peut se dire que notre système de vote est perfectible et peut évoluer. Je ne me satisfais pas que dans ce pays, à l’Assemblée nationale et au Sénat, on ait aussi peu de représentation des catégories populaires, par exemple. Regardez la composition socioprofessionnelle de l’Assemblée, on ne dira pas que l’on représente le pays. Je ne me satisfais pas non plus que, par un système d’élection à deux tours, il y ait une surreprésentation des partis les plus importants du pays. On a un problème de représentation des différentes sensibilités politiques dans ce pays, dans notre Constitution et on ne peut pas dire que l’Assemblée est l’idéal de tout. Oui, des gens sont morts pour cela, sans doute, et peut-être y en aura-t-il encore dans d’autres pays, mais on ne peut pas dire que le système est abouti. Il est évolutif. Pour le dynamiser, pour le faire évoluer, il y a besoin de faire changer la Constitution mais aussi d’inventer des dynamiques de participation, de co-construction qui permettent à un maximum de participants de s’impliquer. L’idée est d’enclencher une démarche, de la commencer et de pouvoir l’amplifier.

Trois types d’actions m’ont particulièrement marqué dans ce qui est présenté dans le plan d’action :

La première, c’est que lorsqu’il s’est agi d’expérimenter de nouvelles formes de participation, j’ai eu le plaisir d’animer, de piloter, quand j’étais vice-président à l’environnement, un processus assez innovant de panels citoyens pour donner un avis au plan régional sur les déchets. Cela peut sembler un sujet éloigné de la préoccupation des habitants mais la question des déchets et des poubelles, c’est clairement quelque chose qui correspond au quotidien de tout le monde et il y a une empreinte écologique, environnementale très forte autour de cette question.

	Pour arriver à un avis citoyen, qu’avons-nous fait ? Nous ne nous sommes pas tournés vers les minorités agissantes, comme certains pourraient le dire. Au contraire, nous avons pris la liste de l’annuaire et nous avons tiré 30 personnes au sort, à qui nous avons proposé de participer à la démarche. C’était un tirage au sort de gens qui a priori n’étaient pas impliqués dans l’une ou l’autre des associations. Nous leur avons proposé de participer à la démarche mais pas n’importe comment. Nous ne leur avons pas dit « demain, vous votez oui ou non, vous êtes pour cela ou pour cela », nous leur avons proposé de construire un avis éclairé en rentrant, en leur permettant de découvrir la façon dont le secteur des déchets est organisé sur le territoire, en rencontrant des personnes impliquées dans ce secteur et en se forgeant progressivement un avis par le débat et la discussion.

L’avis qui a été rendu à la Commission consultative pour l’élaboration et le suivi du plan déchets – je vous invite à le consulter si vous ne l’avez pas déjà fait – est tout à fait intéressant, très construit. C’est un avis qui a été construit par les citoyens qui ont participé à la démarche et il nous éclaire sur un certain nombre d’éléments.

La deuxième action qui m’intéresse beaucoup, dans le même ordre d’idée, c’est de développer des lieux facilitateurs de citoyenneté dans les quartiers, dans les villages, dans les différents territoires de notre Région. Personnellement, je suis persuadé que la citoyenneté s’accompagne et se construit et qu’il ne s’agit pas de résumer cela à un bulletin de vote en disant oui ou non ou en disant qu’on est pour telle ou telle solution. Il s’agit finalement d’avoir une démarche d’éducation populaire.


Mme MUNSCH-MASSET.- Merci de conclure, cher collègue.


M. FAUCHEUX.- Enfin, la troisième action qui m’intéresse beaucoup, mais je ferai très vite, c’est inventer l’élu régional et le citoyen du futur. Je suis persuadé que toute cette démarche, finalement, pour les élus que nous sommes, c’est aussi un changement de posture et que celui-ci, si nous voulons être plus à l’écoute et dans la co-construction avec les habitants, s’accompagne et s’apprend. Je peux vous dire qu’en ayant participé à toute cette démarche sur la démocratie permanente, j’en ai beaucoup découvert et je vous invite à faire de même.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci. Nous ouvrons le débat général… Non.

Monsieur GILLE.


M. GILLE.- Elle court, la démocratie !

(Rires)

Oui, Monsieur le Président, simplement, j’aimerais avoir, par rapport à nos amis de la droite plus ou moins forte – c’est comme la moutarde, la droite, elle est forte, plus forte, etc. –, un discours plutôt rassurant sur notre volonté de démocratie permanente, qui, pour nous n’est ni un gadget, ni un supplément d’âme que nous voudrions nous donner mais un engagement que nous avons pris clairement devant les électeurs, un principe politique bien évidemment et, ce que nous essayons de faire dans cette Région, une méthode de co-construction.

Quand je dis que je veux les rassurer, je pense qu’il ne faut pas opposer, et je vais essayer de le démontrer, d’une part la démocratie représentative, à laquelle nous sommes très attachés, le suffrage universel, bien évidemment, pour lequel nous sommes prêts à nous battre, que nous revendiquons et dont nous tirons d’ailleurs notre légitimité, et d’autre part des formes de démocratie participative.

Je citerai Pierre MENDÈS FRANCE, qui en 1962 – c’était une excellente année – disait : « La démocratie ne consiste pas à mettre épisodiquement un bulletin dans l’urne et à déléguer les pouvoirs à un élu, puis se taire pendant cinq ou sept ans, mais doit être une action continuelle du citoyen. » C’est cela le principe que nous essayons de défendre, mais aussi d’avoir des méthodes, des outils qui nous permettent d’être plus à l’écoute des attentes, des désirs peut-être, des habitants et des citoyens que nous représentons. Nous appelons cela, mais peut-être que le mot n’est pas excellent, une forme de co-construction. Je veux dire par là qu’il y a une multiplicité des outils mais ils ne s’opposent pas.

Nous l’aurons, le débat sur l’amendement. Y a-t-il une hiérarchie de ces outils ? Peut-être. Il y a le premier outil, qui est, je le disais, la démocratie représentative, l’assemblée régionale que nous constituons, qui est un lieu de décision, ce que ne sont pas les autres outils, avec des représentants élus. Après, nous avons les outils de ce que nous pouvons appeler les corps intermédiaires ou la société civile organisée : le CESER, qui a des moyens importants, les Codev’… Je note la proposition du CESER de peut-être plus articuler les Codev’, les conseils de développement dans les territoires, avec le travail du CESER. Il y a également le CJR pour les jeunes et, spécificité de notre Région, les nombreuses conférences que nous avons mises en place avec les experts mais qui sont représentantes de leur secteur – il y en a dans le tourisme, le sport, la culture. C’est le deuxième niveau, qui est un niveau d’orientation et d’évaluation des politiques.

Plus récemment, nous essayons de développer un niveau de participation que nous appelons la démocratie participative, avec les habitants, les associations, donc tous les dispositifs qui ont été relatés.

Mais ce que je ne partage pas dans ce qui a été dit dans les groupes d’opposition, c’est justement d’opposer. Non, il faut faire vivre ensemble ces diverses démocraties. Je suis prêt à reconnaître que le rapport qui nous est soumis est un peu touffu, complexe avec le nombre d’objectifs, de mesures, de chantiers, d’orientations, de principes éthiques.

Moi, je fais une proposition. Pour qu’il n’y ait pas de faux débat entre nous, que disons-nous à travers tout cela ? Maintenant, quand il y a un projet, un rapport, de la même manière qu’il y a une annexe financière disant comment cela va être financé, je dis qu’il faut une annexe sur les modalités de consultation, et nous avons tous les outils pour le faire. Il faudrait que, chaque fois, nous reprenions ce qu’il y a en page 10 et que nous disions quel va être le niveau de concertation selon la taille du projet, son importance, etc., en déterminant si c’est de l’information, de la consultation, de la concertation, de la codécision, etc. Voilà, c’est cela, la démocratie permanente et nous en débattrons, nous définirons collectivement quelles sont les modalités de démocratie que nous mettons en place, ce qui ne remet pas du tout en cause la légitimité que nous avons ici.

À côté de cela, je pense qu’il serait peut-être nécessaire d’aller plus loin – je suis prêt à aller plus loin – s’agissant des questions de budget participatif. On le fait dans les lycées, dans les CFA. Ce n’est pas dit, d’un certain point de vue, le dispositif à vos idées, c’est une forme de budget participatif. Ne pouvons-nous pas réfléchir à avoir des formes de budget ou de participation, d’orientation du budget à partir d’une réflexion sur les territoires ? Je pense que cela mènerait plus loin la volonté de territorialiser nos politiques publiques.

C’est pourquoi notre groupe votera bien évidemment ce rapport avec enthousiasme.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur GILLE.

Madame PHILIPPE.


Mme PHILIPPE.- Monsieur le Président, mes chers collègues, nous sommes en démocratie et je vais donc vous donner mon avis, lequel n’est pas exactement le même que le vôtre. Vous donnez le ton dès le début, où vous dites que votre conviction profonde ne peut se satisfaire de la démocratie française, qui est, comme cela a été dit et répété, la désignation par le peuple d’élus chargés de le représenter.

La démocratie telle qu’elle existe semble ne plus vous aller. Vous voulez mettre en place une autre forme de gestion de la chose publique en affublant le mot sacré « démocratie » de qualificatifs qui évoluent au fil des pages : elle est participative, élargie, ouverte, de contribution, de co-construction, de permanence et j’en oublie sûrement.

La démocratie, tout comme la liberté, n’aime pas être qualifiée. Elle est ou elle n’est pas. Vouloir la modifier en profondeur m’inquiète. Vous voulez redonner un sens aux choses en risquant de les amenuiser. Je veux bien vous accorder des bonnes intentions mais ce dossier est pavé de bonnes intentions et là, cela me fait un peu peur.

Vous présentez 25 mesures toutes à court terme, qui devraient trouver leur apogée dans une coopérative de démocratie permanente. Tout cela pour organiser des débats publics. Vous présentez 7 chantiers pour la transition, avec une démocratie d’inspiration citoyenne. Tant mieux. Mais je ne peux pas vous suivre quand vous décidez, page 10, d’une procédure alambiquée et longue. Chaque fois que l’Exécutif décidera d’une action, nous ne pourrons pas attendre une réponse rapide puisqu’il faudra passer sous les fourches Caudines des 5 points que vous avez définis avec même des possibilités de blocage. En tout cas, c’est ce que j’ai compris.

Vous voulez développer une culture démocratique dès le plus jeune âge, dès la maternelle. Comment fait-on ? Vous voulez développer cette culture dans la sphère privée comme dans la sphère professionnelle. Je vous demande de quel droit une collectivité peut se permettre de vouloir influencer la vie privée des habitants. De quel droit une collectivité peut-elle se permettre d’influencer le management d’une entreprise ?

Vous êtes en cours de fabrication d’une coopérative, coopérative de démocratie permanente. Là, j’avoue que je ne peux pas vous suivre. Vous voulez formater les élus, vous voulez éduquer le peuple, vous dites que la vie démocratique va enrichir la relation entre les élus et les citoyens. Alors vous venez d’imaginer les rencontres in situ, vous venez d’inventer les permanences, vous venez de créer les dialogues en ligne ; c’est page 21. Mais, mes chers collègues, n’importe lequel des élus des plus petites communes jusqu’aux plus grandes villes font ce travail de terrain depuis longtemps. Depuis longtemps, ils cultivent le lien social, chaque jour. Ils connaissent parfaitement les associations, les citoyens engagés. Depuis longtemps, ils savent les difficultés à mettre en place de façon équitable des conseils de quartier, des comités citoyens, des conseils citoyens, des conseils municipaux de jeunes, que ce soit au niveau des communes ou même des départements. Les consultations, elles existent déjà et je vous assure que cela ne coûte rien d’autre que le temps de l’élu en question.

À ce propos, rien n’a franchement été précisé, puisque nous parlons d’argent, sur la mise en place d’une telle organisation et d’un tel foisonnement pour reprendre le terme qui a été choisi par le CESER. La seule chose que je peux voir, c’est l’augmentation du budget, qui, en deux ans, est passé de 100 000 à 450 000 euros.

Si la démocratie a un coût, si la liberté a un coût, combien coûte exactement la mise en place de chacune des procédures que vous voulez mettre en place ?


Mme MUNSCH-MASSET.- Je vous remercie de conclure, s’il vous plaît.


Mme PHILIPPE.- Je vais prendre le temps des autres.

Vous vous appuyez sur plus de 500 propositions en ayant vu 3 000 personnes. C’est bien, 3 000 personnes, c’est beaucoup mais, même avec le taux d’abstention, ce sont quand même plus d’un million de personnes qui se sont rendues aux urnes pour aller voter pour cette assemblée. La comparaison des chiffres ne tient donc pas vraiment.

En fait, ce qui vous intéresse, j’ai l’impression, ce n’est pas l’avenir de la démocratie, ce n’est pas de réduire le nombre des abstentionnistes. Ce que vous voulez, c’est vous adresser trop à ceux qui sont déjà des acteurs engagés dans les associations, dans des collectifs d’élus. On a bien vu que dans ces 3 000 personnes, que vous citez comme un trophée, une grande partie de ces contributeurs sont déjà membres d’associations ou de militants engagés.

Enfin, vous allez sans doute faire des économies pendant les campagnes électorales. En effet, on n’aura plus besoin d’énormément de papier, car il suffira de dire : « Je n’ai pas de programme, mais ce n’est pas grave, puisque c’est vous qui allez le faire. Votez pour moi, je n’ai pas d’idées mais ce n’est pas grave, puisque je prendrai les vôtres. »

Voilà, Monsieur le Président.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.

Madame GAUDRON a la parole.
Mme GAUDRON.- Monsieur le Président, mes chers collègues, une chose est sûre, nous ne pouvons plus gouverner comme avant. Le niveau de défiance vis-à-vis des institutions n’a jamais été haut, les enjeux et les problèmes n’ont jamais été aussi complexes et l’expertise citoyenne, même si elle chagrine certains, est réelle et elle est très active.

Les évolutions politiques, administratives ou sociétales, auxquelles s’ajoute la réforme territoriale, donc la redistribution de nos compétences, obligent nos institutions publiques à anticiper, à se réorganiser, à retisser des liens entre les différents acteurs du territoire et à offrir des services appropriés. Il nous faut donc dépasser les clivages, sortir de nos prés carrés et faire discuter les disciplines, les acteurs entre eux. C’est finalement bousculer nos habitudes, bouger les lignes.

Cette forme de dialogue et d’approche s’appuie sur une ouverture aux usagers et plus largement aux citoyens, sur une transversalité pour connecter entre elles les problématiques et ne pas produire des solutions isolées avec des effets collatéraux parfois dévastateurs. Alors oui, arrêtons de parler, pratiquons ensemble, pratiquons cette forme d’innovation.

Je vais illustrer mes propos par des exemples très précis. Tout d’abord, le panel citoyen que nous avons mis en place quand nous avons élaboré notre stratégie régionale sur la formation et l’emploi, le CPRDFOP. Nous avons eu des propositions très concrètes et que nous allons mettre en place. Cela a été évoqué tout à l’heure, les Cordées du territoire emploi-formation ont aussi produit de véritables propositions et nous nous appuyons dessus pour avancer. Enfin, pour compléter mon illustration, une nouvelle expérimentation que nous tentons sur l’emploi et la formation.

Nous sommes partis du constat que chacun fait au mieux, que nous n’arrivons pas à toucher une partie de nos concitoyens, les chercheurs d’emploi mais aussi les gens qui ne sont même pas dans les radars de Pôle Emploi ou des missions locales, et que nous avons des entreprises qui attendent désespérément des compétences. Alors que fait-on ?

Avec les services de la Direccte, donc les services de l’État, les services de Pôle Emploi, nous avons décidé de créer un laboratoire d’innovation publique dédié aux enjeux de la formation et de l’emploi. Il s’agit pour nous, dans ce laboratoire de partir des usagers, de leurs besoins pour imaginer avec eux des solutions, pour les tester, pour retester aussi et finalement offrir une nouvelle offre de services pour nos concitoyens.

Clairement, nous nous inscrivons dans les propositions que nous ferons dans le cadre du pacte régional d’investissement pour les compétences, à venir avec l’État, et nous proposerons aussi des déclinaisons sur trois bassins pour approfondir des problématiques identifiées, notamment dans les Cordées du territoire : une sur les problèmes de recrutement dans le secteur de l’aide à domicile et nous y travaillerons sur Vierzon, une autre pour nous pencher sur les problèmes d’accès à la formation dans les quartiers prioritaires « politique de la ville » et qui concernera le bassin d’Amboise, et le troisième sujet qui concerne…


Mme MUNSCH-MASSET.- Je vous remercie de conclure, cher collègue.


Mme GAUDRON.- …les problèmes d’attractivité et de mobilité – j’en termine – sur le bassin de Châteaudun.

Là, nous ne sommes plus dans des effets d’annonce mais bien dans l’action. L’objectif pour nous, c’est bien de redonner du sens à l’action publique, d’améliorer la qualité du service, de remettre le citoyen au cœur de l’action publique et de placer l’usager et ses besoins au cœur de nos réflexions.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame GAUDRON.

Monsieur de GEVIGNEY a la parole.


M. de GEVIGNEY.- Merci, Monsieur le Président.

Il est à croire que votre Exécutif et la majorité à laquelle il appartient ont décidément un petit problème de positionnement avec la démocratie. Vous nous proposez cette année de théoriser une démocratie appelée désormais permanente après que vous l’ayez souhaitée plutôt participative l’année passée. L’année prochaine, ce sera quoi ?

S’il est toujours bon dans l’intérêt de tous de s’interroger lorsqu’on est aux responsabilités son propre respect des règles de la démocratie, il est pour autant difficile de vouloir à tout prix en modifier les règles sans que cela ne puisse être perçu d’une manière ou d’une autre comme suspect.

La définition du mot « démocratie » a été répétée déjà plusieurs fois dans ce débat. Elle est simple, il s’agit d’un régime politique dans lequel le pouvoir est détenu et contrôlé par le peuple. Il n’est en revanche fait mention nulle part, dans ces principes, de la nécessité d’orienter la citoyenneté de qui que ce soit. Depuis vingt-quatre siècles, de SOCRATE à nos jours en passant par MONTESQUIEU, ROUSSEAU et les autres, les règles de ce que doit être la démocratie ont largement eu le temps d’être définies et n’ont plus vraiment besoin de vous pour cela, Monsieur FOURNIER. Par contre, le peuple compte sur vous pour bien vouloir les appliquer, ces règles.

Votre rapport confond insidieusement, volontairement ou non, deux notions totalement différentes l’une de l’autre : la démocratie et la citoyenneté. L’une, de nature institutionnelle, la démocratie, relève effectivement dans son application des compétences de tous les exécutifs, y compris du vôtre, et en l’occurrence de votre responsabilité. L’autre, la citoyenneté, est une notion de nature philosophique et personnelle qui touche à la liberté individuelle et dont l’éducation relève du cercle familial dans un premier temps et ensuite de l’instruction publique, mais en aucun cas des prérogatives d’un Conseil régional. Pourtant, ne vous en déplaise, sur 49 pages de ce rapport intitulé « Faire vivre la démocratie permanente en Région Centre-Val de Loire », la quasi-totalité de ces pages traite bien de citoyenneté et non de démocratie.

Au travers des termes utilisés, se distingue de manière ininterrompue votre volonté d’influencer la façon d’être des citoyens, face au numérique, face aux institutions, face au fonctionnement de la société. Vous parlez de redéfinition de citoyenneté, vous évoquez des tribunaux des générations futures. Là, je dois dire que je suis resté sur le derrière. Vous envisagez même de vous immiscer, Madame PHILIPPE le rappelait, dans les entreprises. Mais de quel droit ? Et dans le milieu scolaire, pour éduquer leur fonctionnement interne ; ce sont vos termes. Tout cela fleure bon le formatage, mais j’irais presque jusqu’à dire la rééducation citoyenne, et cela évoque des latitudes sur lesquelles, Monsieur FOURNIER, nous ne vous suivrons pas.

En vous confiant l’Exécutif régional, les citoyens n’attendent pas de vous que vous leur expliquiez comment ils doivent se comporter civiquement mais que vous leur permettiez d’abord d’accéder à une école de qualité, à des transports performants, à un médecin pour soigner leur famille, que sais-je, etc.

En conclusion, si vous souhaitez améliorer le fonctionnement de la démocratie, commencez par en améliorer votre propre exercice, notamment votre respect à l’égard de ceux qui ne partagent pas vos idées et en particulier en ne cautionnant pas des dérives comme celles de l’un de vos propres vice-présidents…


Mme MUNSCH-MASSET.- Je vous prie de conclure, s’il vous plaît.


M. de GEVIGNEY.- …qui, il y a quelque temps, entendait faire interdire dans son secteur – interdire – l’expression publique d’une responsable politique nationale sous prétexte qu’elle défend des idées opposées aux siennes.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur de GEVIGNEY.

Je donne la parole à Madame MUNSCH-MASSET.


Mme MUNSCH-MASSET.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, parler démocratie permanente, c’est parler aussi des réalisations de ce projet. Une des principales, nous l’avons évoqué, s’est inscrite dans le cadre de l’éducation, des lycées, des CFA avec la mise en place depuis plus de deux ans de ce que nous avons appelé les budgets participatifs, lesquels ont permis d’inscrire une dynamique, comme une concrétisation des espoirs, de l’idéal que décrivait Charles FOURNIER tout à l’heure, mais de lui donner corps concrètement dans le quotidien de ceux qui seront demain les citoyens de notre Région et de notre pays.

Cette citoyenneté ne se décrète pas et je m’inscris en faux concernant les définitions qui ont pu être données. Une citoyenneté se construit, non pas par les autres mais par soi-même, comme d’autres éléments de l’éducation. Il faut considérer que dans notre mission d’éducation, nous créons les conditions pour que ces jeunes accèdent à des clés, des clés de libre arbitre, des clés de compréhension du monde. Je pense que cela fait au contraire pleinement partie de nos responsabilités et en tout cas cela fait partie de notre engagement politique.

Cette démarche de budget participatif a reposé, nous l’avons déjà évoqué, sur la conviction qu’il nous faut introduire de l’horizontalité dans l’élaboration des projets. Avec maintenant deux ans d’expérience, j’ai envie de vous livrer le sentiment qui est le mien. Ces budgets participatifs ont créé un double mouvement, l’un qui a reposé sur l’humilité et l’autre sur la responsabilité. D’un côté, humilité, car cette démarche a beaucoup bousculé les habitudes, elle a redistribué des rôles entre les adultes et les jeunes, avec une absence de lien de subordination, ce qui est un peu nouveau à l’école car on est dans une organisation qui est classiquement très pyramidale. D’un autre côté, responsabilité car ce format de budget participatif engage les porteurs, elle les engage à faire émerger des pistes pour améliorer le cadre de vie, pour améliorer le climat scolaire, elle les engage à organiser les débats, à garantir le contradictoire, à garantir le pluralisme, car parler de démocratie, c’est aussi et surtout parler de pluralisme. Elle les engage également à imaginer des consultations auprès de leurs camarades, auprès de la communauté éducative pour faire un choix. Enfin, elle les engage à mettre en place ce projet concrètement.

Ce sont donc près de 20 lycées et CFA qui ont conduit cette démarche, montrant combien cette approche est porteuse de créativité, combien ces projets qui ont été mis en œuvre prennent une autre importance, une fois concrétisés, aux yeux des jeunes et des adultes, car ce sont eux qui l’ont imaginée et conduite.

Au-delà du projet qui est sorti de terre, dans cette démarche de budget participatif, ce qui me semble le plus prometteur, c’est qu’elle a fait évoluer les habitudes bien et qu’elle a questionné dans les établissements qui l’ont expérimentée beaucoup plus largement la verticalité des organisations. Des proviseurs, des CPE, des directeurs de CFA m’ont fait ce retour. Aujourd’hui et après cette expérience, nous allons travailler autrement dans l’établissement scolaire.

Finalement, l’enjeu est là. Une démocratie qui va bien, c’est celle qui accompagne les citoyens, les futurs citoyens, qui les aide à construire ces clés, à avoir des espaces de responsabilité et à se donner toute la faculté d’exercer leur rôle pour l’avenir.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame MUNSCH-MASSET.

M. CHASSIER a la parole.


M. CHASSIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, vous évoquez la défiance d’une partie des citoyens à l’égard des institutions et de la démocratie représentative. Encore faudrait-il que la démocratie représentative le soit vraiment, et c’est là que le bât blesse.

Je n’insisterai pas sur la représentation nationale, où il faut près de 200 000 voix pour élire un député Front National et 25 000 pour un député En marche. Le même constat peut être fait au niveau départemental, où avec des scores de 27 % dans le Loiret ou le Loir-et-Cher, nous n’avons aucun élu. On peut comprendre la frustration des électeurs.

Au niveau régional, comment ne pas rappeler l’épisode de 1998, auquel la presse consacrait un article cette semaine pour en donner bien sûr la version politiquement correcte ? Or en 1998, c’est bien la démocratie qui avait été bafouée, puisque les électeurs n’avaient pas donné la majorité à la gauche. Logiquement, les élus du Front National avaient soutenu l’élection à la présidence de la Région du centriste Bernard HARANG. Nous avions vu alors la gauche et l’extrême gauche refuser le verdict des urnes et manifester pour demander sa démission. Certains élus centristes, pour leur plus grande honte, avaient participé à ces manifestations. Bernard HARANG lui-même avait été l’objet de pressions, de menaces, y compris de menaces physiques, et il avait fini par démissionner afin de protéger sa famille et son entreprise. Voilà comment on abîme la démocratie.

Il était important de le rappeler ici en ajoutant que votre majorité n’était en réalité qu’une majorité technique, fabriquée par le mode de scrutin, alors que vous n’avez obtenu que 34,5 % des suffrages exprimés. Voilà peut-être ce qui explique aussi ce hiatus entre le peuple et ses représentants, et vos 25 mesures n’y changeront rien.

De plus, le contre-exemple des assemblées générales tenues dans les universités, évoqué par Guillaume PELTIER, est loin d’être hors sujet. Vos assemblées citoyennes, ou bien elles seront encadrées et cela a été plus ou moins dit, elles seront encadrées par les élus de votre majorité et appelées à co-construire des scénarios déjà écrits, ou bien elles seront prises en main par ces différentes minorités, qui n’hésitent pas à recourir à la violence et qui sont rompues aux techniques de l’entrisme et de la manipulation. Dans un cas comme dans d’autres, nous sommes bien loin de la démocratie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.

Madame HAMADI a la parole.


Mme HAMADI.- Monsieur le Président, mes chers collègues, en complément de la présentation de Charles FOURNIER et de l’intervention générale de Benoît FAUCHEUX, j’aimerais revenir sur trois mesures qui me semblent particulièrement utiles pour faire vivre la démocratie permanente en Région Centre-Val de Loire :

· La mesure 5, le réseau d’ambassadeurs de la démocratie permanente pour démultiplier les actions. Permettez-moi de souligner les liens qu’il y a nécessairement entre la démocratie permanente, telle que nous l’a présentée Charles, et les initiatives citoyennes. Les territoires de notre Région sont des lieux où nous vivons, où nous agissons collectivement, où se construisent les solidarités. Or, la tournée citoyenne de l’année dernière a permis de révéler que ces territoires fourmillent d’initiatives et de coopérations qui valorisent les ressources locales, qui redonnent du sens à nos vies, qui permettent de gagner en autonomie et en qualité de vie.

	Cette tournée a aussi permis l’émergence d’une communauté de personnes impliquées dans la démarche de démocratie permanente et qui peuvent à présent former un réseau d’ambassadeurs de la démocratie permanente. Il ne s’agit pas, évidemment, de mettre en place un comité Théodule mais d’organiser un réseau qui pourrait être le relais des initiatives citoyennes dans les territoires. Ces personnes volontaires recevront un accompagnement, une formation pour être des démultiplicateurs de la démarche dans les territoires, pour poursuivre les expérimentations, pour faire émerger des initiatives locales.

· La deuxième mesure, c’est la mesure 13, un appel à projets « engagement citoyen ». Cet appel à projets « engagement citoyen » va permettre d’encourager des initiatives locales favorisant l’engagement mais aussi de tester des innovations qui auront pour effet de renforcer l’engagement. Cet appel à projets, je le connecte forcément au Printemps citoyen, dont il est question à la page 26. Je me réjouis que la Région Centre-Val de Loire s’engage dans cet événement annuel collaboratif qui, un peu dans le même esprit que la tournée citoyenne qu’a menée Charles FOURNIER dans les territoires de la Région, a vocation à se dérouler chaque printemps dans les lieux de convivialité et de passage pour développer la participation citoyenne et nourrir le débat démocratique. Comme nous avons pris l’habitude de fêter la musique chaque 21 juin, nous allons nous accoutumer à fêter la démocratie chaque année à partir du 21 mars.

· La dernière mesure, c’est la mise en place d’une coopérative régionale de démocratie permanente. Un des enjeux identifiés par ce rapport, c’est la nécessité de poursuivre le travail d’élargissement et d’amélioration des concertations engagées autour de l’élaboration des politiques publiques. Par conséquent, dans une logique d’expertise, d’usage et de co-construction, la Région va avoir recours de manière plus régulière à des outils de participation tels que des panels citoyens lors des phases de conception de politiques ou d’évaluations.

Parallèlement, la production d’un débat public de qualité nécessite la mise en place d’une instance régionale de débat. La constitution de la coopérative régionale de la démocratie permanente va non seulement permettre d’organiser de façon volontaire des débats publics de qualité sur le modèle de la Commission nationale du débat public, mais aussi de mutualiser entre collectivités et acteurs des ressources pour engager la participation.

Pour finir, j’aimerais dire que le bien public peut être le fruit d’une coproduction dans des partenariats avec les entreprises, les ONG, les collectivités territoriales et les citoyens. Le corollaire, c’est la coresponsabilité de la production de ce bien commun.

Nos modes de fonctionnement d’aujourd’hui résultent de deux siècles de sédimentation et il est normal qu’ils soient questionnés, qu’ils soient en mutation. Quand 50 % des gens ne vont pas aux urnes, il faut à un moment donné se poser les bonnes questions. Les élus que nous sommes doivent accepter l’idée du changement de la vision de la place de la politique. C’est un changement de posture de l’élu mais aussi un changement de posture des citoyens. La question n’est plus « qu’est-ce que les citoyens attendent du pouvoir en place ? », mais plutôt « que peut-on faire ensemble ? ».

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame HAMADI.

Monsieur FREZOT a la parole.


M. FREZOT.- Monsieur le Président, chers collègues, le contexte de ce jalon majeur de notre mandat part d’un constat : les systèmes démocratiques en Occident vont mal. Notre système est représentatif, personne n’a dit le contraire, mais il s’agit de l’améliorer en partageant tout de même quelques constats.

D’abord, l’UPRC moque la phrase disant que le vote ne peut plus être considéré comme le seul élément majeur de la vie démocratique. Je vous renvoie à l’intervention de George BUSH en Irak, qui avait dit : « On rase tout, on emmène les gens voter et c’est cela, la démocratie. » Toutefois, les gens n’étaient pas allés à l’école, ils n’avaient pas été acculturés à l’opposition, le débat démocratique n’était pas là, l’alphabétisme non plus. Bref, il y a toute une série de prérequis avant que le vote n’ait une signification. Par conséquent, le vote, c’est l’aboutissement et c’est le moment concret de la démocratie, bien sûr, mais s’il n’y a pas un accompagnement des populations, un partage de l’information et de l’acculturation avant, cela n’a pas tellement de sens.

Aussi, concernant l’élection récente d’un président américain, quand l’association d’une boîte de com’ anglaise, de quelques hackers russes et d’un cupide entrepreneur américain arrive à infléchir le vote lors de cette élection, là aussi, on peut se dire que le bulletin de vote n’est pas la panacée et que des choses ont été manquées avant, même si le moment où les Américains ont voté est l’élément le plus important. On voit bien qu’il y a des problèmes derrière cela, qui font qu’on ne peut pas réduire la démocratie au fait de mettre un bulletin dans l’urne.

Je reprends donc mon propos. Quand on regarde la Pologne, la Hongrie, les États-Unis, l’Espagne, le Royaume-Uni, la France, tout ce qui a pu s’apparenter au système lors des dernières consultations a volé en éclat. La parole publique est aujourd’hui très peu audible pour nos concitoyens. À mon sens, il y a eu deux lames de fond. La première a eu lieu par le rachat par MURDOCH de grands médias, de grands journaux anglais pour les transformer en tabloïds, c’est-à-dire pour passer de l’information au divertissement, et le deuxième grand chapitre, c’est l’accès du plus grand nombre aujourd’hui avec les terminaux mobiles, dans le monde, à l’information en temps réel ou au bruit en temps réel à travers les réseaux sociaux – bruit ou information, justement, et l’écart, c’est l’acculturation.

	Il n’existe à l’heure actuelle aucune réponse politique facile à un bouleversement sociétal. Pour autant, l’appétence de nos concitoyens à la chose publique, mais sous d’autres formes, est telle que l’optimisme doit nous conduire à modifier notre construction politique. Notre objectif est d’impliquer les citoyens à la chose publique pour que la décision des représentants que nous sommes soit la plus éclairée possible, mais aussi de faire confiance aux citoyens.
Notre responsabilité est de mettre en place une nouvelle approche, de nouveaux dispositifs pour ne pas être qu’entre nous ou avec les corps intermédiaires seulement. Certains dispositifs sont peut-être imparfaits et devront être revus, mais ne rien faire n’est pas être démocrate mais aveugle.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur FREZOT.

Mme PÉAN a la parole.


Mme PÉAN.- Merci, Monsieur le Président.

Mesdames et Messieurs les Conseillers régionaux, pour une fois, je suis d’accord avec vous au moins sur un point, à savoir que la démocratie française n’est guère satisfaisante aujourd’hui, en particulier sur l’implication réelle des citoyens et sur l’adhésion des Français au projet politique. Depuis quarante ans, c’est-à-dire deux générations tout de même, les seules courbes ascendantes dans les graphiques électoraux sont celles de l’abstention et celles du Front National, mais ce n’est pas le débat. Les Français ont des doutes sur la légitimité de ceux qui les dirigent et sur leur capacité à résoudre les problèmes contemporains.

Plus spécifiquement en Régions, ils ne connaissent pas le Conseil régional et ses compétences, pas plus les nouvelles que les anciennes, ils connaissent à peine son action et pas du tout ses politiques et ses projets. J’en veux pour preuve la participation dérisoire aux initiatives de démocratie permanente.

Vous n’envisagez pas pour autant de faire évoluer vos pratiques ; ce rapport en est la preuve. Pour lutter contre la double peste de l’impuissance des uns et de la déception des autres, vous prévoyez de distribuer une ration supplémentaire de tout ce qui cause le malaise.
Il est temps selon vous de construire de nouvelles légitimités pour remplacer les anciennes, mais tant que ces nouvelles légitimités n’auront pas été construites, qui est légitime ? L’êtes-vous et de quel droit osez-vous prendre des décisions ?

Dans « démocratie », il y a « représentativité ». Où sont les critères de représentativité de ces collectifs informels appelés à remplacer le corps électoral ? Ces collectifs, au mieux, apparaissent par génération spontanée dans les milieux militants. Le plus souvent, ils sont suscités par vous, directement, dans le cadre de ce que vous appelez la co-construction, ce magistral tour de passe-passe pour imposer des choix qui sont déjà pris.

La conduite des affaires publiques nécessite de la réflexion et du temps. Pour mûrir les idées, bâtir les projets, il faut aussi des responsables clairement identifiés pour les mener à bien et les assumer. Votre instrument privilégié, c’est Internet. Ainsi, comme par hasard, vous en instrumentalisez les aspects les plus discutables : instantanéité, anonymat, irresponsabilité. En fait, la démocratie permanente que vous nous proposez n’est ni démocratique, ni permanente, c’est juste un ingrédient supposé magique sur la tambouille politicienne pour masquer le goût de frelaté. Une preuve de bonne foi, on vous l’a rappelé tout à l’heure, aurait été d’ajouter quelques vrais morceaux de démocratie : la consultation, le référendum, voire les pétitions.

Je vous le dis, vous n’intégrerez jamais le peuple souverain en persistant dans vos postures et vos bavardages ésotériques. Aussi longtemps que vous prendrez la chose publique pour une chose privée, réservée aux seuls initiés et amis, vous ne servirez pas la démocratie, vous la contournerez.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame PÉAN.

Monsieur COMMANDEUR a la parole.


M. COMMANDEUR.- Merci, Monsieur le Président.

En écoutant certaines interventions, j’ai l’impression que Charles FOURNIER est en train de nous préparer un coup d’État au sein du Conseil régional pour que lui et des militants prennent le pouvoir au sein de la Région. Il me semble que ce n’est quand même pas du tout ce qu’il y a dans ce rapport.

J’ai entendu Monsieur de LA RUFFIE dire qu’un nouveau vent soufflait. Effectivement, un nouveau vent souffle, c’est celui de la société de l’information et de la société de l’ère Internet, où la population a accès directement à l’information et souhaite participer aussi bien à la construction des politiques publiques qu’à la décision.

Tout à l’heure, Olivier FREZOT pensait que vous étiez aveugle. Moi, je me demande si vous n’êtes pas sourd, si vous entendez la demande de participation de la population. Vous nous dites tout et son contraire pour vous opposer à ce rapport. On entend dire que la démocratie est un principe et qu’il n’est pas discutable. Il me semble qu’aux États-Unis on est en régime présidentiel, qu’en France on est en régime parlementaire, présidentiel – on ne sait pas trop, on est entre les deux –, qu’en Angleterre c’est un régime parlementaire. Pourtant, ce sont bien des démocraties. Cela veut dire qu’on a le droit quand même encore, dans notre pays, de discuter de ce qu’est la démocratie et de ses implémentations.

Cette société numérique qui s’impose à nous, c’est la transformation d’un modèle vertical, d’un modèle pyramidal auquel on est habitué, avec des gens qui sont élus et qui décident, tout simplement un système plus horizontal où chacun doit participer. C’est ce que propose ce rapport. J’ai bien entendu ce qu’a dit Monsieur PELTIER lors de son intervention au début de ce débat, en disant que la démocratie, c’est la démocratie du peuple, par le peuple, pour le peuple. Je pense que ce rapport cherche justement à renforcer cette démocratie du peuple par le peuple. Nous sommes tous favorables au système représentatif ; c’est celui qui fonctionne et nous ne vous proposons pas d’enlever une légitimité au Conseil régional. Ce que nous vous proposons, c’est une trajectoire. Je partage l’idée que nous devrions pouvoir consulter plus souvent le citoyen, sous forme de votation ou de référendum. Simplement, cela ne se décrète pas du jour au lendemain et, d’ailleurs, cela se fait d’abord en proximité. Je m’étonne que, quelque part, les élus ici présents dans l’opposition et qui peuvent être sur des positions exécutives dans des communes ou communautés de communes, n’appliquent pas à eux-mêmes ce principe.

Ce rapport est donc un chemin que nous vous proposons de parcourir ensemble. Il n’est pas parfait, il est, c’est vrai, touffu, un peu complexe, c’est aussi une étape sur ce chemin-là, le bilan d’un certain nombre de consultations qui ont été réalisées, mais je ne peux vous dire qu’une seule chose, c’est de ne pas avoir peur. De quoi avez-vous peur, finalement ? C’est la question que je me suis posée en vous écoutant. Ce que nous vous demandons, c’est de laisser les citoyens participer. Ma question, c’est : de quoi vous avez peur ? C’est l’interrogation que j’ai au vu de ce que nous vous proposons.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur COMMANDEUR.

Monsieur NICAUD a la parole.


M. NICAUD.- Merci Monsieur le Président.

Chers collègues, comme cela a été largement dit en début d’après-midi, la démarche de démocratie permanente voulue par notre Région est un marqueur fort de notre mandature. Elle avait été inscrite dans notre programme et elle restera un événement très fort.

La mécanique de construction qui associe les différents acteurs, que ce soient les citoyens, les acteurs économiques, les acteurs sociaux et environnementaux, en font une expérimentation très regardée à l’heure actuelle ; Charles FOURNIER le disait. C’est un véritable laboratoire d’innovation.

Je crois que dans notre enceinte un certain nombre ont oublié ce qu’il s’est passé en 2015 et surtout en 2017, à savoir que les différentes élections et la nôtre d’ailleurs ont été marquées par de très forts taux d’abstention et un désengagement des citoyens. Justement, c’est tout ce que cette démarche permanente veut recréer, c’est-à-dire du lien avec les citoyens pour les associer à nos politiques que nous menons dans les territoires. On a eu un petit rappel de l’histoire à Monsieur CHASSIER qui a intéressé certainement de nouveaux élus comme moi, car j’ignorais cette partie, mais je ne vois pas ce que cela a apporté dans ce débat.

En ce qui concerne différentes interventions, j’ai noté que Guillaume PELTIER attachait des éléments forts à cette démocratie mais il nous disait qu’il était agacé, voire plus, par l’occupation de la faculté de Tolbiac. Je voudrais lui rappeler que ce n’est pas la seule à l’heure actuelle, puisque j’entendais en milieu de matinée qu’il y avait pratiquement une vingtaine d’établissements d’enseignement qui étaient concernés. Peut-être qu’effectivement c’est gênant, des trublions qui viennent perturber le bon fonctionnement de notre démocratie ; cela gêne.

On pourrait peut-être aussi interdire le droit de grève, ce qui permettrait de travailler finalement beaucoup plus sereinement. Voilà ce que je voulais vous dire là-dessus. On a également entendu un certain nombre de caricatures du rapport qui a été proposé par Charles FOURNIER, qui est un rapport très étayé et certains disent même qu’il est confus. Je crois que c’est une étape et qu’il méritera d’être examiné dans les mois et années à venir. Cette démarche qui a été mise en œuvre est vraiment quelque chose d’important et je pense que nos citoyens, que nous associons grandement à toutes ces opérations, ne peuvent que nous en remercier. Quand je dis « remercier », ce n’est pas de l’idolâtrie, comme certains pourraient le penser, mais ce sont vraiment des éléments forts qui nous permettront d’associer l’ensemble de nos actions dans le futur. Voilà ce que je souhaitais vous dire et je voulais dire un merci à Charles FOURNIER.

Je ne te dresserai pas, Charles, une statue mais je sais que cela a été dur à certains moments de mettre en place cette démarche. Grand merci à toi.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur NICAUD.

Madame SINSOULIER-BIGOT a la parole.


Mme SINSOULIER-BIGOT.- Merci, Monsieur le Président.

Quelques mots pour illustrer l’action dans le domaine de la culture et son application dans le domaine de la démocratie permanente.

Nous avons œuvré dans ce sens en 2016-2017 et j’expliquerai les actions mises en place depuis. Nous l’avons fait en conformité avec cette politique voulue et menée par Charles FOURNIER, mais également parce que cela rejoint la notion de droit culturel introduite dans la loi française depuis 2016.

Les États Généraux de la Culture dans notre Région Centre ont été organisés de juin 2016 à mars 2017. Des réunions de concertation ont été organisées par grands secteurs d’activité culturelle et, à l’automne, nous avons mené six réunions dans chaque département de notre Région. À l’issue de ce vaste travail de concertation, qui a réuni des centaines de personnes, quatre axes se sont dégagés et cette feuille de route, nous l’avons votée à l’unanimité en juin 2017 dans ce même hémicycle.

Parmi ces quatre axes, le premier concerne la création d’une conférence permanente consultative de la culture ; c’était un engagement de campagne de 2015 et nous l’avons réalisé. Cette conférence permanente a été installée à l’automne 2017. Nous avons, depuis, des comités de suivi réguliers pour à la fois poursuivre la mise en œuvre de notre feuille de route commune et travailler sur ce que nous avons appelé des chantiers. Les chantiers, qu’est-ce que c’est ? C’est savoir comment, avec les acteurs de la culture, des représentants associatifs, des citoyens, nous pouvons co-construire nos politiques culturelles.

Je voudrais donner un exemple de chantier, celui sur les lieux intermédiaires qui, pour le coup, ne fait pas partie des chantiers que nous avions initiés mais c’est un chantier issu des acteurs de la culture eux-mêmes. Nous étions il y a quelques semaines avec Charles FOURNIER à Thoré-la-Rochette, et j’ai vu avec plaisir des acteurs culturels se créer en réseaux, expliquer qu’ils ont réussi à faire émerger de nouvelles expressions, de nouveaux lieux, très souvent en milieu rural, et nous sommes là dans ce chantier pour les accompagner dans cette initiative, les accompagner pour de nouveaux lieux, de nouvelles coopérations.

Voilà un exemple très concret de démocratie permanente avec ce chantier des lieux intermédiaires, qui repose sur une co-construction des cadres d’intervention.
	
Merci de votre attention.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame SINSOULIER-BIGOT.

Monsieur GODEFROY a la parole.


M. GODEFROY.- Monsieur le Président, chers collègues, la démocratie permanente va donc supplanter la démocratie participative fort en vogue depuis que socialistes et écologistes perdent autant d’élections que de crédit auprès de la population.

La Région veut maintenant une démocratie au caractère plus permanent – j’adore cette expression –, dépassant le seul temps des consultations que constitue l’élection. Pour moi, plus permanent, c’est comme plus blanc que blanc ! Nous comprenons votre méfiance pour les élections. Il fut un temps où vous et les vôtres contrôliez grâce aux élections tous les appareils du pays mais, maintenant, à cause des élections, vous avez perdu, vous avez beaucoup perdu.

Il faudra mettre le prix : 450 000 euros pour la démocratie permanente, comparés à 137 000 euros pour feu la démocratie participative. Ceci pour des rencontres régulières sur le territoire. Nous avons déjà eu droit aux Cordes du territoire, aux forums dans les bassins de vie, aux démarches participatives, sans compter plusieurs concertations autour de la formation, de l’enseignement supérieur et de la recherche, j’en passe et des meilleures, toutes aussi inventives.
La démocratie permanente va amplifier ce fait et elle mettra en place 7 nouveaux chantiers et 25 nouvelles mesures. Or les frais annoncés de 450 000 euros, il faut compter toutes les heures que le personnel de la Région sera obligé d’investir, car il faudra beaucoup de temps pour la création, la gestion et l’animation des différents comités Théodule. Il y aura donc de nombreuses réunions dans différents domaines, mais des participants à ces réunions seront loin d’être les plus aptes à discuter de questions spécifiques. Une réunion sur l’hôtellerie qui se tient entre 11 heures et midi n’attire guère les restaurateurs ; c’est pourtant ce qui s’est passé aux États Généraux de l’Économie à Blois. Par contre, on retrouvera toujours le même personnel de la Région, les mêmes élus ainsi que les mêmes militants politiquement engagés, ce qui accentuera encore plus le sentiment de ce que vous appelez les TLM, autrement dit, « toujours les mêmes ».

En effet, des participants spontanés, il n’y en aura guère. Il suffit de voir ce qui s’est passé : 6 participations en ligne sur le forum « La Région 360° », et 3 participants sur le forum alimentation. Autre exemple, qui ne tient pas de la Région mais d’un esprit similaire, c’est ce qu’il s’est passé dans la ville de Tours. Tours a institué les CVL, c’est-à-dire les Conseils de vie locale, chacun affecté d’une somme de 20 000 euros. Ceux-ci ont été annulés par manque de participation et de motivation.

Vous avez donc perdu le contact avec la population et, maintenant, vous voulez réinventer la proximité. Pourtant, il y avait une structure qui incarnait parfaitement la notion de proximité et celle-ci s’appelait le Département.


Mme MUNSCH-MASSET.- Je vous remercie de conclure, s’il vous plaît.


M. GODEFROY.- Je termine.

Vous l’avez détruit et absorbé, et ce n’est pas en créant la fameuse, fumeuse et très onéreuse démocratie permanente que vous le remplacerez.

J’ose ajouter, car tout le monde est d’accord sur le fait que ce rapport est pour le moins confus, qu’à un moment on disait que si en France on n’avait pas de pétrole, on avait des idées. On n’a pas de gaz non plus mais pour faire des usines à gaz, on est très doué. C’est d’une complexité remarquable.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur GODEFROY.

Monsieur HUWART a la parole.


M. HUWART.- Merci, Monsieur le Président.

J’ose à peine prendre la parole, un peu groggy que je suis après les percées conceptuelles qui ont illuminé ce débat, mais que j’ai vu passer très loin au-dessus de ma tête avec admiration.

Je voulais simplement, pour revenir à des choses plus concrètes, témoigner d’une expérience collective, qui n’apparaît pas dans le document pour une raison qui m’échappe et qui est celle des États Généraux de l’Économie, avant juin 2016. Pour le coup, je dois témoigner devant mes collègues que, culturellement et par formation professionnelle, je ne suis pas intuitivement et initialement acquis à l’idée d’une démocratie ni participative ni permanente, et que dans la logique que l’on peut avoir, l’idée même de garder une décision qui soit à la main des élus qui ont été élus pour cela… Par ailleurs, mon collègue Jean-Patrick GILLE a cité MENDÈS FRANCE et on peut aussi également citer un autre radical, CLÉMENCEAU, qui pensait que pour décider, il faut être en nombre impair et que trois, c’est déjà trop.

Pour ma part, je vois clairement la différence entre le travail qui est le nôtre en tant qu’élus, qui est de prendre des décisions et de les assumer, et ce que l’on peut appeler la démocratie permanente ou la démocratie participative et l’ensemble des initiatives que nous avons essayé de formaliser et qui permettent tout de même d’éclairer la décision publique et de lui donner un sens qu’elle n’a pas forcément initialement quand elle ne relève que des élus. C’est ce que nous avons essayé de faire sur les États Généraux de l’Économie, où ma conviction s’est acquise au fur et à mesure de la pertinence de cette large consultation, pour laquelle nous avons honoré plusieurs centaines de rendez-vous, où 2 500 personnes en tout ont participé, se sont impliquées ; tous les acteurs économiques.

Je voudrais simplement témoigner de deux choses. À la sortie, les idées que nous avons transcrites dans notre politique économique n’étaient pas celles que nous avions totalement au début et, par ailleurs, l’ensemble du travail de réflexion, de consultation nous a aussi permis de faire évoluer et de créer un consensus et une habitude de travail collective qui est aujourd’hui ce qui fait la force d’une structure comme Dev’up. Cette structure, dans laquelle, avec mon collègue et ami Jacques MARTINET, nous nous retrouvons souvent, est exactement l’objectif qu’il faut essayer d’avoir dans une Région comme la nôtre, c’est-à-dire, au-delà des différences et des clichés parfois idéologiques, dégager des méthodes de travail communes et une habitude de collectivité qui permettent d’aller à l’efficacité et au service de nos concitoyens, d’aller plus loin dans le travail et la réflexion.

Je veux donc m’en tenir là pour dire qu’au-delà des débats un peu fuligineux auxquels ce rapport peut donner lieu, il y a quand même des choses extrêmement concrètes et utiles à la décision publique, qu’il s’agit absolument de conforter et qui justifient totalement notre soutien.
Mais avant que ce débat se conclue, je voudrais revenir sur un point qui m’a un peu surpris de la part de Monsieur CHASSIER, cette référence historique très intéressante aux épisodes de 1998 qui ont vu la brève et fugitive élection de Bernard HARANG. Je n’étais pas élu dans cette assemblée mais je connais un certain nombre de personnes qui y étaient et il y en a encore ici. J’avais regardé cela à travers la télévision régionale. Ma mémoire est assez précise et l’image que j’en ai, ce n’est pas que ce pauvre Monsieur HARANG avait subi les pressions de militants gauchistes. Je crois tout de même être assez certain de pouvoir dire, avec le recul nécessaire, que Monsieur HARANG avait lâché prise face à la division de son propre camp et à la perspective qu’il n’y aurait jamais de majorité sur son nom dans son propre camp, et c’est d’ailleurs l’honneur de l’actuelle opposition d’avoir compté à l’époque un certain nombre d’élus qui avaient su garder cette distance vis-à-vis d’un hold-up démocratique qui était assez grotesque. Par ailleurs, je voudrais signaler que ce que l’on voyait très bien à la télévision, ce n’étaient pas des militants gauchistes qui avaient des banderoles, c’étaient vos meutes d’aboyeurs qui hurlaient avec des banderoles et qui, eux, faisaient pression sur les élus au sein de cette assemblée.

On peut avoir le goût et l’ironie de réinventer – je n’ose même pas parler de révisionnisme –, de réécrire l’histoire, mais avoir un peu le souci de la vérité, même avec le recul du temps, peut être aussi utile à la démocratie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur HUWART.

Monsieur MOULAY a la parole.


M. MOULAY.- Monsieur le Président, merci.

Chers collègues, afin de renforcer la démocratie régionale et de permettre à tous de participer à l’élaboration des politiques publiques, la Région Centre-Val de Loire a mis en place des mesures visant à renforcer l’implication de tous pour une Région toujours plus proche, au plus près des lieux de vie et au plus près des lieux d’activité.

Parce que l’action publique est l’affaire de tous, vous avez décidé de porter une nouvelle ambition, des objectifs et des mesures pour une véritable transition démocratique. Aussi, le contexte de la crise de la démocratie participative nous oblige à inventer toujours et parce que les compétences régionales ont été renforcées : le développement économique, la formation, l’orientation et je vais aussi profiter de mes responsabilités pour citer l’exemple de la politique sportive qui connaît également quelques évolutions.

Nous avons, encore récemment de concert, avec nos partenaires, la Région, les collectivités locales, l’Association des élus sports, l’ANDES, les services de l’État, les chambres consulaires mais aussi et surtout le mouvement sportif porté tous ensemble un projet concerté dans la perspective de Paris 2024 pour faire en sorte d’amener une partie des Jeux olympiques ici en Région Centre-Val de Loire. Cette démarche est construite, partagée par l’ensemble du mouvement associatif, des collectivités locales et indirectement par le mouvement associatif sous l’impulsion de la Région. Dans ce cadre, nous avons aussi relancé la conférence régionale du sport, dans laquelle nous allons mobiliser les collectivités mais aussi les associations et la jeunesse, toujours pour une stratégie régionale partagée, participative et concrète.

Ce ne sont peut-être que des outils supplémentaires mais c’est véritablement une ambition qui doit guider la Région dans la conduite de cette démarche participative auprès de la population et des partenaires de toujours rendre cohérent l’ensemble des dispositifs de participation que la Région propose à la population. C’est aussi développer des initiatives de concertation plus engageantes, plus sincères, plus pragmatiques en organisant le débat et en faisant encore plus que le faire-ensemble entre tous, avec ce souci permanent de faire mieux avec toujours le souci de la bonne gestion de l’argent public.

Tout à l’heure, j’entendais Gérard NICAUD qui a raison de dire que c’est un peu notre marque de fabrique, ce qui fait que la Région est une Région encore plus démocratique. Vous avez donc assumé, Monsieur BONNEAU et Monsieur FOURNIER, cette continuité qui n’est rien d’autre que le respect de nos engagements des dernières élections régionales pris devant les électeurs, avec plus d’ambition, avec toujours un horizon stratégique, à savoir la capacité à construire ensemble la Région Centre-Val de Loire de demain.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur MOULAY.

Monsieur FOURNIER pour quelques éléments de réponse, si vous le souhaitez.


M. FOURNIER Charles.- Oui, je le souhaite quand même !

Ce n’est pas un sujet simple. Chaque fois que l’on aborde la question de la démocratie, on est accusé soit d’être un antidémocrate, soit de vouloir faire un usage de la démocratie à sa seule fin personnelle. Finalement, c’est souvent comme cela que se résume ce débat et je trouve que c’est profondément dommage.

Je crois réellement qu’il y a nature à débattre, à enrichir, à réfléchir sans faire des caricatures. De nombreuses caricatures viennent d’être faites. D’ailleurs, je trouve assez extraordinaire que vous, quand vous l’appliquez dans les territoires, vous trouvez cela extraordinaire, alors que quand la Région essaie de l’imaginer à l’échelle régionale, vous dites que c’est un scandale, de l’argent public mal utilisé, que c’est tout à fait insupportable car forcément noué d’un mauvais dessein.

Josette PHILIPPE est partie mais elle ne peut pas à la fois dire que c’est pavé de bonnes intentions et que c’est marqué par la seule intention de préparer une campagne ou de tirer un quelconque bénéfice de tout cela. Franchement, d’abord, c’est très mal me connaître et je crois que, globalement, c’est très mal connaître la démarche générale qui a été celle de notre collectivité depuis le début de la mandature, conscients que nous sommes de la situation dans laquelle se trouve notre démocratie, conscients de la nécessité de l’enrichir, conscients de la nécessité de faire vivre entre deux élections une démocratie permanente. D’ailleurs, vous avez extrait une phrase et nous vous avons aidés : comme elle a été surlignée, il était sûr que vous pourriez réagir dessus, mais vous avez enlevé cette phrase de la suite du paragraphe. Relisez. La suite du paragraphe, c’est comment entre deux élections on fait vivre la démocratie.

Oui, aujourd’hui, le vote n’est pas le seul temps majeur de la vie démocratique mais cela ne veut pas dire qu’il n’en est pas un. Il en reste un, il est essentiel, il continuera d’être important et il faut même tout faire pour lui redonner une signification et une force plus grande. De toute évidence, aujourd’hui, nous mesurons à plusieurs échelles les difficultés, l’absentéisme, des résultats qui parfois ne donnent pas un contrat clair avec les citoyens. De plus, autre élément, une fois que l’on a voté, ce n’est pas « rendez-vous dans six ans ». Les listes de promesses, on ne les tient pas dans les six ans, car le monde change, évolue. On est donc dans une espèce de course un peu consumériste après le « je vous promets cela » et, en face, « j’en veux pour mon argent ». La vie démocratique, c’est plus que cela.

Le vivre-ensemble, c’est le « construire ensemble », c’est la capacité à débattre, à ne pas faire des caricatures et là, je suis désolé mais j’en ai entendu beaucoup. J’ai entendu du mépris sur les rangs du Front National, très honnêtement. D’ailleurs, chaque fois que nous abordons ce sujet, il est terrible pour vous. Quand vous vous sentiez une minorité, vous n’étiez pas une minorité agissante. Chacun a ses minorités agissantes. Quand il y a eu le débat – je me le permets – au sein du CESER, j’ai entendu sur certains rangs que les minorités agissantes étaient du côté du capital et j’ai entendu aussi que les minorités agissantes étaient du côté des méchants zadistes et gauchistes ici et là. Franchement, la démocratie, ce sont aussi des minorités. Après, chacun posera la limite où il veut mais c’est aussi cela, la vie démocratique, c’est respecter les minorités, car ce sont aussi les minorités qui ont fait évoluer et qui ont permis d’accéder au progrès démocratique, qui ont permis d’accéder au vote. Ce n’est pas une majorité qui l’a voulu à certains moments, mais également des minorités qui ont porté le progrès et cela, c’est tout à fait important.

Pour autant, le travail qui est là, cela a été dit, il est diffus, touffu, « fouillis », vous le dites comme vous voulez, mais c’est le fruit d’un travail qui a été effectué avec des citoyens. Peut-être que ce n’est pas assez. Partout dans le monde, d’ailleurs, quand il y a une démarche de participation, il n’y a jamais de grand soir de la participation avec tout le monde. Vous le savez dans vos communes, quand vous tentez de mobiliser les citoyens, il n’y a pas tout le monde. Pour autant, nous construisons aussi avec ceux qui sont prêts à construire, et ce n’est pas honteux. Vous parlez souvent du mérite, mais le mérite revient aussi à ceux qui s’engagent. L’enjeu, c’est d’élargir le cercle et c’est que ce que nous essayons de faire modestement dans cette délibération. C’est essayer ensemble d’élargir le cercle et faire en sorte que d’autres aient leurs voix et participent à la construction.

Évidemment et je l’ai dit en introduction, je n’ai pas la prétention qu’à travers cela nous allons régler tous les problèmes, mais je suis convaincu que nous avons un sujet majeur d’éducation à la citoyenneté. Quand je dis éducation, ce n’est pas moi qui éduque. Il faut s’enlever de l’esprit, un peu tordu tout de même, le fait que, forcément, à travers cela nous irions manipuler toutes les foules et les éduquer dans un sens. C’est une éducation collective, c’est une éducation populaire, c’est une éducation dont chacun a quelques éléments et nous ne devrions pas nous opposer là-dessus.

Nous devrions être convaincus qu’il y a une urgence absolue, qu’il faudrait un plan Marshall en faveur de la citoyenneté. Vous ne pouvez pas, les soirs d’élection, dire « ce n’est pas bien, il y a une abstention maximum, nous sommes dans une situation qui ne fonctionne pas, nous avons entendu le message de nos concitoyens » et en même temps dire qu’après on reprend et que l’on est tous dans une légitimité qui existerait pour toujours. Il y a un enjeu d’éducation à la citoyenneté, le monde est complexe et il y a besoin de le réexpliquer, de donner la possibilité à chacun d’avoir une égale capacité à participer à la vie citoyenne. C’est essentiel et la délibération prend ce pari en disant qu’une Région a plusieurs responsabilités qui lui permettent d’agir sur cette question, non pas d’éduquer dans une certaine direction mais de permettre la compréhension du monde, de permettre l’émancipation. Beaucoup de gens se sont battus pour cette émancipation.

Guillaume PELTIER, vous faites des références à l’histoire, j’en fais d’autres et il y a aussi un grand nombre de gens qui se sont battus pour qu’existe une éducation populaire pour que l’on puisse s’affranchir d’un certain nombre d’autorités et de pouvoirs. C’est tout aussi essentiel. La liberté d’expression et la liberté d’opinion font partie intrinsèquement de la démocratie. La démocratie, ce n’est pas qu’un gouvernement, c’est aussi tous ces éléments, et il y a des signaux faibles aujourd’hui, qu’il faut regarder. On ne peut pas faire comme si cela n’existait pas, être sourd à cette situation. Nos concitoyens attendent que nous réagissions face à cela. Les signaux que nous recevons sont nombreux et à vouloir jouer en défense sur cette question et ne pas essayer d’élever l’imaginaire démocratique, je pense que l’on fait une profonde erreur. Quand je dis « on », je veux dire que nous la faisons collectivement. Peu importe qui gagnera les élections demain, moi, j’ai la conviction que si nous ne touchons pas à cette question, que si nous ne nous y attaquons pas, nous ne relèverons pas les défis qui sont devant nous.

Nous ne changerons pas le monde sans les gens. Cela ne suffit pas, aujourd’hui, à décider du monde qui se construira demain, car nous avons besoin de le construire avec les autres, et nous le faisons. Les États Généraux de l’Économie, Harold, tu les citais, ils sont en annexe dans la délibération. En tout cas, on évoque la conférence de l’économie, qui est aussi un résultat de cette démarche qui a été actée. À de nombreuses reprises, dans la délibération qui avait lancé la démarche, nous avions mis en avant la valeur de tous ces moments collectifs, de ce qu’ils nous apprennent de la capacité à cheminer ensemble vers l’intérêt général. Benoît FAUCHEUX évoquait les déchets. Ce qui était assez remarquable dans le travail sur les déchets, c’est que de prime abord, quand nous avons parlé de la tarification incitative, les citoyens n’en voulaient pas mais qu’à force de discussions, ils se sont dit qui si, c’était un très bon levier sur cette question. Très rapidement, on peut dans les territoires expliquer qu’il ne faut pas faire la tarification incitative parce que les citoyens n’en veulent pas. À force de débat public, de construction collective, d’éducation collective, on arrive à éclairer, à enrichir la décision. C’est essentiel et c’est ce à quoi s’attaque notre Région dans tous les domaines qui lui sont attribués. Vous avez en annexes un tableau de toutes les démarches enclenchées.

Dans les rangs du Front National, vous avez sûrement dit qu’il n’y avait personne dans les ateliers, mais vous n’êtes pas venus. La seule qui était là, c’était Madame RAIMBAULT. Vous avez deux minutes, c’est dommage que vous n’ayez pas pris la parole, car vous auriez pu répéter ce que vous m’avez dit à de nombreuses reprises. Il y avait du monde dans ces ateliers. D’ailleurs, nous sommes allés à la rencontre des gens, nous n’avons pas juste attendu qu’ils viennent nous voir. Nous sommes allés dans des entreprises. Eh oui, dans les entreprises, ils sont prêts à discuter de cela. Je ne leur dis pas comment il faut faire mais ils sont prêts à s’attaquer à cette question de la vie démocratique. Je pourrais vous citer l’entreprise Saint-Michel, par exemple, qui a un label autour de la citoyenneté et qui s’interroge sur la place de ses salariés dans la vie de l’entreprise. Je pourrais vous citer une coopérative que nous sommes allés voir dans l’Eure-et-Loir, où la question de l’intéressement, de la participation, des parts dans l’entreprise l’intéressait, comme la question « comment on gouverne une entreprise autrement ? ». Partout ils sont prêts à discuter.

Nous, parce que nous sommes élus, nous nous accrocherions à la seule légitimité qui serait celle du vote ? Je ne le crois pas. Le vote est très important, je ne l’ai jamais remis en question et je ne veux pas que l’on fasse de procès d’intention là-dessus, mais je pense que ce n’est pas suffisant et que vouloir être aveugle à cela, c’est prendre un risque collectif, et c’est en ce sens que nous avons lancé cette démarche.

Je voudrais dire aussi qu’il y a de nombreuses mesures parce qu’elles sont le fruit des propositions. Nous en avons eu énormément, nous avons essayé de les rassembler, cela a été un processus itératif en plusieurs étapes, nous avons discuté, nous avons fait des choix. Je ne crois pas que ce soit touffu ou alors peut-être que, dès lors qu’il y a beaucoup de mesures, cela vous paraît touffu. On en a vu d’autres, des rapports où il y avait beaucoup de mesures. Moi, je pense que cela donne un sens et il y a quatre ambitions :

- Première ambition : comment on éduque mieux à la citoyenneté ?

- Comment on s’ancre dans les territoires, on agit dans les territoires ? Cela se passe aussi dans la proximité.

- Troisième ambition : comment on met en avant le pouvoir d’agir ? Cela a été dit à plusieurs reprises, la capacité d’initiative des citoyens, c’est aussi un pilier de la vie démocratique de demain, la capacité à faire, à participer concrètement dans la vie de notre société.

- Enfin, quatrième pilier : élargir le cercle de ceux qui participent et concevoir la décision autrement.

Voilà les quatre orientations. Cela ne me semble pas touffu, cela me semble clair. Ce sont quatre sujets sur lesquels il faut avancer. Nous n’avancerons pas tout seuls mais j’espère que nous arriverons à dépasser les termes du débat, tels qu’ils étaient posés aujourd’hui, un débat faisant référence à l’histoire et donnant des leçons de droit comme vous en avez l’habitude, Monsieur de LA RUFFIE. C’est votre métier, mais quand même. Parfois, il faut chercher une autre dimension que celle de vouloir m’expliquer ce qu’est le droit.


M. de LA RUFFIE.- Vous pourriez être synthétique.


M. FOURNIER Charles.- Oui, si vous voulez, je ne suis peut-être pas synthétique mais, en même temps, je parle avec passion, avec le cœur et sans doute pas dans un seul exercice d’opposition qui serait de stériliser toute discussion.


M. de LA RUFFIE.- Avec la démocratie ! 


M. FOURNIER Charles.- Je ne la respecte pas, la démocratie ?


M. de LA RUFFIE.- C’était une boutade.


M. FOURNIER Charles.- Voilà, c’est peut-être la limite et je pense que l’on a besoin d’entendre autre chose que ce qui s’est passé là.

Je voudrais dire à Olivier FREZOT que je partage tout à fait ce qu’il a dit et sa conclusion que, finalement, ce serait être aveugle de ne pas vouloir regarder cette question.

Je voudrais remercier tous les intervenants, même si je n’ai pas répondu à tout le monde. Je suis convaincu que notre Région fait preuve à la fois de courage, de détermination et de modestie sur une question aussi difficile, qu’elle fait avancer sous de nombreuses formes différentes sur les budgets participatifs – nous l’avons montré dans les lycées et au-delà de nos lycées –, Jean-Patrick, sur la proposition qui a été faite bien évidemment d’acter, par rapport à chacune de nos délibérations, un mode de faire. C’est ce que propose le cadre méthodologique. Ce n’est pas la somme des 5 mais le choix entre 5 niveaux en fonction des rapports que nous aurons à élaborer. Tout cela, c’est ce que propose cette délibération.

En tout cas, encore un grand merci à tous ceux qui y ont contribué. C’est une étape, cela ouvre du travail pour l’avenir, des débats futurs, je n’en doute pas, et je suis très heureux d’être dans une Région qui s’engage sur cette question.

(Applaudissements)


M. le Président.- Avant de présenter les amendements, quelques mots sur ce débat, sur cet échange et sur ce rapport, bien évidemment.

Je pense qu’à l’évidence, les éléments sont apportés à ceux qui auraient été tentés par un faux débat. Il n’y aurait rien de pire qu’un faux débat sur les enjeux de la démocratie. Enrichir la démocratie, est-ce nier la démocratie ? Faire la démocratie permanente sur tous les sujets importants de notre Région, faire vivre la démocratie participative, est-ce moins de démocratie représentative ? Non, c’est plus de démocratie participative et plus de démocratie représentative, l’un allant avec l’autre. Ainsi, oui, l’exercice majeur de la responsabilité passe par une démocratie permanente et ne peut pas se satisfaire du simple moment de l’élection, et je crois que les éléments, là-dessus, ont été donnés.

Il y a eu des caricatures. Je voudrais simplement détendre les choses. Il n’y a pas place pour la caricature de la démocratie dans cette Région, au regard de la pratique qui est la nôtre et depuis un certain nombre d’années. Il n’y a pas place pour la caricature, car tous les sujets, chers collègues, et c’est à la fois la fierté et l’honneur de notre assemblée, tous les sujets majeurs ont donné lieu à de vrais débats, à des débats projetés sur le territoire et à des débats partagés avec l’ensemble de celles et de ceux qui avaient à en décider.

Je veux rappeler le Schéma régional d’aménagement du territoire, et je regarde Eric CHEVÉE et le CESER. Nous avons à ce moment-là pratiqué avec une ouverture permanente des débats sur les territoires. Nous avons rencontré des élus, nous avons rencontré des citoyens, nous avons rencontré des responsables culturels, nous avons rencontré des responsables associatifs, des responsables d’éducation et nous avons, oui, coécrit, et tout le monde ici a dit : « C’est super car c’est ouvert, c’est super car cela nous donne collectivement le sentiment d’une appartenance à une collectivité dont nous sommes fiers et cela nous donne l’énergie des politiques que nous décidons. »

Cela a été tellement puissant que, quand il s’est agi de faire le SRADDET, nous avons, avec le président du CESER et son assemblée, décidé que nous allions porter ensemble la démocratie représentative que nous représentons, les corps intermédiaires, s’ils me le permettent, vers les citoyens, ensemble, en animant des ateliers « 360° » sur tous les territoires, 24 forums, et il y a du monde. Je les ai faits quasiment tous et je peux vous assurer qu’il y a du monde.

Aux moments très importants, ce qui interdit toute caricature, cela a été rappelé très fortement dans le cadre du Schéma régional de l’économie – je regarde notre collègue qui nous rejoint. À la fin de la réunion d’Orléans – il y avait 600 agriculteurs dans la salle –, j’ai entendu de part et d’autre les bios et les conventionnels, qui sont venus me dire : « Président, c’est vraiment bien, car c’est la première fois que l’on arrive à discuter sur le fond sans s’opposer, en conjuguant la vision de celles et de ceux qui sont pour une agriculture conventionnelle avec la vision de celles et de ceux qui défendent une agriculture bio. » Voilà une démocratie vivante, ancrée dans les territoires. Il y a de la caricature qui est faite ici et là et j’ai regretté la tonalité des propos de Josette PHILIPPE, que j’écoute toujours avec une grande attention. Là, je vous ai trouvée extrêmement réductrice, vous qui avez l’expérience de tout ce que nous faisons ensemble depuis des années.

Nous avons un profond souci de la démocratie dans cette approche citoyenne, dans cette approche du terrain, dans cette approche croisée. Il n’y a plus aujourd’hui de vraies légitimités des décisions prises par des élus éloignés du territoire et prises par des élus seuls. Je dis toujours que si nous voulons avoir véritablement des décisions publiques qui transforment la réalité, qui transforment le territoire, il faut se méfier de la verticalité. On n’a jamais raison tout seul, Harold HUWART le disait tout à l’heure. On peut édicter ici, on peut voter des politiques publiques. Si on le fait seul, on aura 100 % raison au moment où on les édictera et il y aura 10 % de transformation sur le territoire. Si on s’ouvre aux autres, si on co-construit, alors on n’aura peut-être que 50 à 60 % de la vision que l’on avait au départ, mais d’autres visions seront venues l’enrichir. Cette vision commune, elle sera à 100 % mise en application par les territoires. En faisant cela, on redonne à l’action publique, on redonne à la légitimité des élus, donc au suffrage universel toute sa capacité transformatrice.

Ce débat est important, chers collègues, et je me permettrai de faire un lien avec ce que je disais tout à l’heure sur la décentralisation : le sentiment que nous avons – et je crois qu’il n’est pas le sentiment du seul président de Région –, c’est que nous vivons une période où il y a un risque de reverticalisation très importante de la vie publique. Il y a à nouveau le risque de l’affirmation d’une vision très verticale par l’État, et les collectivités territoriales sont là pour décliner des décisions prises très loin d’elles-mêmes. Nous savons que ce n’est pas cela, la politique qu’attendent nos concitoyens et qu’attend le territoire. Mais si nous nous transformons, si demain nous sommes simplement l’État, l’État en Région qui édicte et qui veut imposer sur le territoire sans avoir pris le temps d’écouter nos concitoyens, de fabriquer avec eux les politiques publiques, nous n’avancerons pas. Ainsi, ayons cette exigence ; elle est absolument essentielle.

C’est pourquoi je crois que ce qui est aujourd’hui l’esprit de ce rapport, c’est de faire en sorte que soit réalisé ce que Jean-Patrick GILLE caractérisait tout à l’heure, c’est-à-dire que nous ayons une méthode, une méthode qui soit identifiée, qui soit connue, qui soit projetée sur les territoires et qui soit exigeante. C’est cette méthode exigeante, constructive, profondément démocratique, qui enrichit notre rôle et notre représentativité, qu’il faut mettre en œuvre et c’est la raison pour laquelle je pense que ce rapport est une étape tout à fait essentielle, ouverte, de la conception que nous avons de notre responsabilité, ici, à l’échelle de cette Région.

Merci de votre écoute.

(Applaudissements)

J’ai été destinataire de plusieurs amendements issus du groupe de l’Union de la Droite et du Centre et qui seront présentés par Monsieur PELTIER.

Vous avez la parole. Amendement, page 8.


M. PELTIER.- Monsieur le Président, chers collègues, il s’agit du premier amendement que j’ai évoqué tout à l’heure dans ma réponse à la présentation de Charles FOURNIER.

Ce débat, je ne suis pas d’accord avec vous, ne fut pas dans la caricature et chacun a pu exprimer sa conception. Il y a d’ailleurs un certain nombre de points et de terrains d’entente.

Nous ne disons pas – pas de faux procès – qu’il ne faut pas de démocratie participative. Nous sommes attachés aux conseils de quartier, aux réunions publiques, aux consultations citoyennes, nous sommes attachés aux rencontres que nous faisons dans nos mairies, dans nos Départements et dans notre Région avec le maximum de nos concitoyens, nous sommes attachés au porte-à-porte, aux meetings. Tout cela compte. Nous sommes aussi, Charles FOURNIER, particulièrement attachés, et c’est peut-être cela que nous partageons ensemble, à la nécessité dans ce monde qui bouge, où l’immédiateté l’emporte sur la réflexion et l’esprit critique, à une véritable éducation au recul et à la hauteur de vue pour faire face aux bruits permanents imposés par les minorités, qu’elles soient puissantes ou militantes. On a besoin des minorités, on a besoin d’écouter tout le monde à la condition qu’à la fin, ceux qui décident, pas ceux qui produisent ensemble, pas ceux qui réfléchissent ensemble, ceux qui décident soient ceux qui ont eu la légitimité du suffrage universel, c’est-à-dire du peuple.

Nous n’opposons pas les uns aux autres. D’ailleurs, pour vous démontrer cette bonne foi absolue, vous allez pouvoir la montrer, vous, groupe de la majorité. Il s’agit de notre premier amendement, qui ne vise pas à supprimer l’ensemble du rapport, qui ne vise pas à le mépriser, qui ne vise pas à le contourner, mais qui vise à rappeler en conscience pour chacun des 77 élus ici présents, comment nous concevons la démocratie. La démocratie est-elle – Jean-Patrick GILLES l’a évoqué tout à l’heure, c’est un débat –, principalement fondée sur le vote, sans exclusion de tout le reste ? Ou le vote est-il l’un des moyens d’expression démocratique ? Notre position est claire, totale, enracinée dans l’histoire, fondée sur une espérance et l’idéal de la démocratie : l’événement majeur de la démocratie, c’est le peuple qui s’exprime dans son ensemble, c’est donc le vote.

Nous pourrons imaginer ensemble, dans le temps, une multitude d’outils – j’y reviendrai tout à l’heure sur un autre amendement – pour donner envie au peuple de s’associer encore davantage en temps réel à nos décisions. D’ailleurs – Constance en parlera tout à l’heure –, il y a la question du référendum. Vous qui, tout au long de ces deux heures de débat, avez de manière très justifiée dit « nous devons en permanence associer nos compatriotes, leur demander leur avis, les associer à des décisions d’importance, mois après mois, jour après jour », faisons-le ensemble. Si sur les trois sujets qui nous angoissent quotidiennement, Monsieur le Président, vous et l’ensemble de nos collègues ici, nous posions une question ? La question des lignes du quotidien vis-à-vis de la SNCF : est-ce que nous voulons le maintien des lignes du quotidien à la SNCF ? Posons la question aux quelque 3 millions d’habitants de la Région. Vous verrez leur réponse et votre poids politique vis-à-vis d’un gouvernement qui ne nous écoute pas. Est-ce que nous voulons un retour des médecins dans nos campagnes, dans nos territoires ruraux via un taux de conventionnement modulé ? Posons la question à nos compatriotes de la Région Centre-Val de Loire et nous verrons votre poids politique vis-à-vis du gouvernement qui ne nous écoute pas. Posons la question sur le numérique, quand il y a quinze ans nous avons confié aux grands opérateurs de téléphone des profits considérables dans les métropoles sans qu’ils investissent dans nos territoires ruraux et les villes moyennes. Vous verrez la réponse de nos compatriotes et le poids politique vis-à-vis d’un gouvernement qui ne nous écoute pas.

La démocratie, c’est le peuple, par le peuple pour le peuple, sans exclusive, sans oublier aucun des outils complémentaires que nous aurons à inventer ensemble, en permanence, mais sans oublier qu’il existe une hiérarchie et que cette hiérarchie, la primauté de la démocratie, c’est le vote parce que le vote, c’est le peuple.

C’est l’objet de notre amendement. Si vous le soutenez, ce qui nous semblerait profondément logique, vous réhabiliterez, rééquilibrerez et redonnerez une perspective juste à ce rapport.

(Applaudissements)


M. le Président.- Madame MUNSCH-MASSET, vous avez la parole.


Mme MUNSCH-MASSET.- Merci, Monsieur le Président.

Concernant cette proposition d’amendement, j’ai envie de dire qu’il me semble assez grave, quand on a un tel niveau d’abstention à toutes les élections, de proposer d’écrire que « l’élection reste le seul moyen d’expression légitime » – pas légale, légitime. On est quand même sur une approche un peu différente et qui me semble grave.

Dire, comme c’est inscrit dans ce rapport, que l’élection ne peut plus être considérée comme le seul événement majeur du fonctionnement démocratique, c’est finalement faire le constat que le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple se passe depuis de nombreuses années de la voix de la moitié du peuple au moins.

Parce qu’on conduit des politiques pour tous les citoyens, la démarche de démocratie permanente ne se pose pas, ne doit pas se poser et je pense qu’elle ne se pose pas – nous l’avons beaucoup illustré par nos propos – en concurrence de la démocratie représentative. Loin d’atténuer la légitimité de l’élection, cette démocratie permanente nourrit le débat, éclaire les décisions, donne du sens à l’action et ce ne sont pas deux légitimités qui s’opposent mais deux légitimités qui se nourrissent et qui s’enrichissent mutuellement. Nous rejetterons donc l’amendement.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.

Monsieur de LA RUFFIE.


M. de LA RUFFIE.- Monsieur le Président, en deux mots, compte tenu de notre hostilité profonde à ce rapport, nous n’avons pas souhaité amender ce texte et nous ne souhaitons pas prendre part au vote de l’ensemble de ces amendements.


M. le Président.- Merci.

Monsieur FOURNIER.


M. FOURNIER Charles.- Dans l’expression mais aussi dans l’ensemble du rapport, il est relativement clair qu’il n’y a pas d’opposition entre la démocratie représentative et la démocratie participative. D’ailleurs, je pense que rester coincé sur ce seul débat depuis si longtemps, franchement, cela n’intéresse malheureusement pas grand monde.

Le rapport ne dit pas du tout cela mais justement qu’il faut faire vivre entre deux élections. Ainsi, focaliser toute l’attention sur ce sujet, donc d’une certaine manière opposer et porter un procès d’intention voulant faire croire que l’on remettrait en cause dans ce rapport cette démocratie représentative… Je vous le réaffirme, ce n’est le sens ni du rapport, ni de ce travail. Il s’agit simplement de reconnaître qu’aujourd’hui celle-ci a perdu en force et que, justement, si on ne fait pas tout le reste, ce temps risque de continuer à perdre en force. Il nous faut donc lui redonner de la force. C’est le sens du rapport. Vous prenez une phrase, vous l’extrayez, vous enlevez ce qu’il y a juste après, vous enlevez ce qu’il y a dans le reste du rapport.

Ainsi, je rejette l’amendement. Les moyens d’expression, il y en a d’autres. Les grèves sont un moyen d’expression légitime et légal.


M. PELTIER.- Légal, c’est différent.


M. FOURNIER Charles.- Les pétitions sont un moyen d’expression légitime et légal. Ainsi, je ne suis pas d’accord avec le fait de vouloir ramener le sujet à ce seul élément et nous rejetterons donc cet amendement.


M. le Président.- Merci.

Je mets donc aux voix l’amendement proposé par le groupe UDC, l’amendement page 8.

(Mis aux voix, l’amendement de l’UDC est rejeté)

Contre : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste
Pour : Union de la Droite et du Centre
NPAV : Front National / Madame Raimbault


M. le Président.- L’amendement suivant est l’amendement de la page 10 pour le groupe UDC.

Madame PHILIPPE.


Mme PHILIPPE.- Je vais être beaucoup plus rapide. Il concerne le cadre éthique et des prérequis pour la démocratie permanente.

Dans le paragraphe C, nous souhaitons ajouter un sixième niveau aux 5 déjà proposés, qui concerne le financement. Nous proposons d’ajouter la « mise en place d’une procédure de suivi financier, par les élus régionaux, de la mise en œuvre des 25 mesures et des 7 chantiers ».


M. le Président.- En réponse à cet amendement, Benoît FAUCHEUX.

Monsieur FAUCHEUX, vous avez la parole.


M. FAUCHEUX.- Merci, Monsieur le Président.

Je dois dire que j’ai été un peu surpris de voir cet amendement car je me suis demandé, sur l’ensemble de nos politiques régionales, si on met en place une procédure de suivi financier, par exemple de la politique d’aménagement du territoire, de la politique de développement économique, de la politique de transport. Je me suis posé la question.

La réponse est assez simple. Vous comme moi, nous sommes élus régionaux et un certain nombre d’entre nous sont dans la Commission permanente. Toute dépense est votée dans le cadre de la Commission permanente et il y a un compte administratif qui permet de faire le point. Ainsi, face à chaque politique publique de la Région, il y a un dispositif de suivi financier. Je ne comprends donc pas très bien ce que vous voulez ajouter comme dispositif particulier, d’autant plus que lorsque l’on regarde les sommes en jeu, par rapport au budget global de la Région, ce n’est quand même pas cela qui va faire la différence.

Quoi qu’il en soit, je pense que tout le monde peut être rassuré. Puisque nous sommes suivis sur YouTube, nous sommes sur une collectivité locale qui a un fonctionnement transparent et encadré par les règles et par les lois françaises. Il n’y a pas de caisse noire et tout est voté par l’assemblée.

Compte tenu de ces éléments, notre groupe votera contre cet amendement, ne voyant pas l’utilité d’une procédure ce type.


M. le Président.- Merci, Monsieur FAUCHEUX.

Monsieur Valentino a la parole.

M. GAMBUTO.- C’est l’avantage d’avoir un prénom original.

De la même manière, nous nous sommes posé la question sur la pertinence de cette mesure. Mettre cela pour 450 000 euros, ce n’est déjà pas rien mais s’il fallait faire la même chose avec des centaines de millions pour l’éducation, s’il fallait faire la même chose pour chaque politique, pourquoi ne pas nous l’avoir proposé plus tôt ?

Après, si vous faisiez de la politique, je me serais dit que cela cachait peut-être une autre réflexion, que cela cachait peut-être cette hésitation sur ce que peut coûter la démocratie et le fait de reculer devant son coût. Or, pardon de revenir sur ce qui a déjà été dit mais c’est tellement important. Lorsque nous faisons les Cordées des territoires, où vous étiez, Madame PHILIPPE, lorsque nous faisons « 360° », lorsque nous faisons les États Généraux du Développement économique, ce sont des centaines de personnes qui participent, que nous écoutons. Nous en étions tous ravis et je crois qu’il y avait une unanimité sur la réussite. Tout cela, en effet, a un coût.

Si le but, c’est de dire que la démocratie a un coût, oui, elle a un coût mais je crois que nous avons prouvé par nos débats qu’elle est nécessaire, sinon indispensable. Je crois qu’aujourd’hui il ne faut plus se demander s’il faut investir dans la démocratie mais de quelle façon il faut investir pour être efficace.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur GAMBUTO.

	Qui vote pour l’amendement ?

(Mis aux voix, l’amendement de l’UDC est rejeté)

Contre : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste
Pour : Union de la Droite et du Centre
NPAV : Front National / Madame Raimbault


M. le Président.- Amendement suivant, celui de la page 22, présenté par Madame PHILIPPE.


Mme PHILIPPE.- Il s’agit de la page 20…


M. le Président.- Page 20 et non 22.


Mme PHILIPPE.- …qui est dans le chapitre III, « Quatre ambitions pour faire vivre une démocratie permanente ».

Il s’agit de la mesure 22, qui précise « Lancer une étude pour la mise en place d’une coopérative régionale de démocratie permanente, lieu de ressources, de formation, […] et organisation de débats publics de qualité… »

Nous souhaiterions ajouter : « Dans un souci de transparence démocratique et de participation des citoyens, cette structure (CRDP) sera chargée : de recenser et évaluer toutes les politiques régionales, ainsi que l’ensemble des structures associatives intervenant dans le cadre de la démocratie participative et de rechercher une mutualisation optimale des moyens pour éviter les doublons et permettre les possibilités de fusion afin de supprimer les dépenses inutiles. » Et enfin : « La rédaction d’une synthèse de l’étude afin de la rendre accessible au grand public », dans un souci de clarté.

Monsieur GAMBUTO, tout à l’heure, si vous aviez été attentif à ce que j’ai dit… Je parlais du coût de la démocratie et je ne niais pas le fait qu’il faut se donner les moyens, mais il importe de ne pas se tromper. Sur les valeurs, il n’y a pas de problème, sur les idées, cela peut se discuter.

Voilà, Monsieur le Président.


M. le Président.- Merci, Madame PHILIPPE.

Monsieur FOURNIER.


M. FOURNIER Charles.- Sur cette proposition d’amendement, j’ai une proposition de sous-amendement à vous faire, qui va peut-être modifier un peu vos différents alinéas.

Vous avez un premier point lié au souci de transparence démocratique et de participation, bien sûr : « La structure (CRDP) sera chargée de recenser et évaluer toutes les politiques [publiques]. » Je me tourne vers le CESER, car la délibération dit que l’évaluation des politiques publiques, nous allons la conduire avec le CESER. Je ne voudrais donc pas déshabiller ce qui est en train de se construire avec le CESER. Par ailleurs, nous faisons de l’évaluation de politiques publiques en interne. Ainsi, il ne s’agit pas d’aller charger cette structure de cet aspect. Je proposais donc d’enlever cet aspect ainsi que « l’ensemble des structures associatives ». Je ne comprenais pas bien pourquoi vous cibliez les structures associatives. Je voudrais dire que concernant la coopérative, l’ambition, c’est de créer, au contraire, un lien entre des collectivités, de mutualiser des moyens entre collectivités pour faciliter les débats publics, pour faciliter l’implication citoyenne. C’est donc plutôt une proposition qui est faite à différents échelons pour travailler ensemble sur ce sujet.

Je vais juste donner un élément. Il existe à l’échelle nationale, et personne ne la remet en question, la Commission nationale du débat public. On n’a pas dans les territoires de tels outils qui permettraient de rendre des débats sereins et d’éviter qu’ils s’enlisent parfois dans des affrontements inutiles.
Par exemple, quand il y a des grands projets d’infrastructures dans notre Région, il n’y a pas de débats publics toujours organisés avec qualité, avec un garant, avec toute la capacité pour cela. En l’occurrence, c’est une proposition de construire, c’est une étude pour construire ensemble un outil entre collectivités. Je me permettais donc d’enlever cette partie, de garder ensuite « de rechercher une mutualisation optimale des moyens ». J’ai enlevé « pour éviter les doublons et permettre les possibilités de fusion », car je ne voyais pas à quoi elles faisaient référence. Je proposais de terminer par « pour permettre une utilisation rationnelle de l’argent public » et de garder votre dernier point – je vais vous le relire : « La rédaction d’une synthèse de l’étude afin de la rendre accessible au grand public. »

Je vous relis l’ensemble, si vous voulez, Josette PHLIPPE. Le premier point. « Il convient d’ajouter : dans un souci de transparence démocratique et de participation des citoyens, cette structure sera chargée de rechercher une mutualisation optimale des moyens pour permettre une utilisation rationnelle de l’argent public. » Le deuxième alinéa : « La rédaction d’une synthèse de l’étude afin de la rendre accessible au grand public. »


Mme PHILIPPE.- C’est simplement pour vous dire non.


M. le Président.- Monsieur GILLE ?


M. GILLE.- J’ai le sentiment que cela ne marchait pas tout à fait comme cela, les amendements.

Nous apportons notre soutien au sous-amendement présenté par Charles FOURNIER. Ce n’est pas grave que vous n’apportiez pas… Il est soumis au débat. Voilà, c’est une forme de co-construction. C’est le vote qui tranchera, c’est exactement la méthode que vous proposiez. Nous co-construisons et le vote va trancher. Nous soutenons le sous-amendement présenté par le vice-président.


M. le Président.- En effet, il y a un sous-amendement qui est proposé à l’amendement de l’UDC.

Est-ce que ce sous-amendement retient une majorité ?

(Mis aux voix, le sous-amendement du groupe Écologiste est adopté)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste
Contre : Union de la Droite et du Centre
NPAV : Front National / Madame Raimbault


M. le Président.- L’amendement déposé par le groupe UDC, ainsi sous-amendé, doit bien évidemment rester l’amendement de l’UDC.

Nous vous proposons de voter cet amendement ainsi amendé. Maintenez-vous votre amendement amendé ?


M. PELTIER.- Nous ne participons pas au vote ou nous retirons l’amendement, puisque la majorité a des difficultés à écouter l’opposition.


M. le Président.- Non, l’amendement est retenu.


M. PELTIER.- Vous nous concédez une virgule, merci !


M. le Président.- Non, pas du tout.

J’ai entendu que vous ne retiriez pas l’amendement et je le mets donc au vote	.

Qui vote l’amendement sous-amendé ?

Vous enrichissez le texte, c’est parfait.

(Mis aux voix, l’amendement sous-amendé est adopté)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste
NPAV : Union de la Droite et du Centre / Front National / Madame Raimbault


M. le Président.- Nous passons à l’amendement de la page 21 sur la mesure 26.

Qui le présente ? Madame de PELICHY.


Mme de PELICHY.- Je vous remercie, Monsieur le Président.

C’est un sujet qui, paradoxalement, dans un débat sur la démocratie permanente ou participative, a été assez peu évoqué dans cette assemblée au cours de ces deux heures de débat. Il s’agit de la question du référendum local, pourtant devenu légal depuis un peu plus d’une dizaine d’années.

Pourquoi le référendum local est-il une question qui nous semble pertinente et intéressante ?

Parce que, d’une part, il permet de solliciter l’avis de chaque citoyen et pas seulement de ceux qui font l’effort d’aller participer à des réunions mais qui ne représentent finalement qu’un millième de la population lorsqu’ils co-construisent les décisions.

D’autre part, parce qu’avant un référendum local, il y a toujours des réunions d’information, des réunions publiques, des tables rondes et des temps qui sont là pour permettre d’approfondir la discussion, d’approfondir la réflexion et pour permettre aux citoyens de pouvoir se forger un avis éclairé.

Enfin, parce qu’à ne jamais faire de référendums locaux, on les transforme en plébiscites. La population a tellement peu l’habitude d’être sollicitée sur des sujets que plutôt que de répondre à la question qui est posée, en général elle répond pour ou contre l’exécutif en place et c’est quelque chose de très dommageable.

J’ai fait l’expérience du référendum local. Je suis la seule commune du Loiret à avoir fait cette expérience, peut-être même la seule commune de la Région Centre-Val de Loire, et j’en ai retiré une expérience très riche sur un projet qui était particulièrement structurant. Cela coûte de l’argent, oui et non, cela ne coûte pas tant d’argent que cela. Cela coûte l’argent d’une élection. Chez moi, une élection, c’est 600 euros par tour d’élection, c’est vrai, mais cela ne me semble pas être un prix excessif au regard de certaines actions que vous pouvez tenir.

Surtout, cela permet véritablement d’associer la population à des projets structurants, ces projets structurants dont on parle souvent mais pour lesquels, finalement, on ne consulte pas beaucoup. De plus, cela permet d’associer la population à des projets que l’on n’a pas nécessairement mis dans notre programme et ils sont nombreux, en général. Il y a des idées qui surgissent a posteriori, il y a des opportunités qui surgissent a posteriori et pour lesquelles j’estimais, en l’occurrence, sur ce projet, ne pas avoir reçu de mandat de ma population.

Pour cette raison, nous vous proposons de sanctuariser ce temps de la consultation locale sur des projets, car tous les ans quelques-uns émergent, sur des projets structurants pour la Région et sur lesquels cette fois-ci l’ensemble des habitants serait amené à se positionner, ce qui n’est jamais le cas dans les temps de démocratie participative jusque-là proposés.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Qui souhaite s’exprimer ?

Monsieur FAUCHEUX


M. FAUCHEUX.- Merci, Monsieur le Président.

Je suis content de savoir que la commune de la Ferté-Saint-Aubin est la seule à avoir organisé un référendum du département du Loiret, si c’est ce que vous avez dit. Il est intéressant de bénéficier de votre expérience.

Vous nous proposez tout de même quelque chose de singulièrement différent, qui consiste à organiser chaque année un référendum au niveau régional pour interroger directement et faire participer des habitants de la Région et qu’à cette occasion chaque commune de la Région Centre-Val de Loire puisse ajouter une question qui porte sur la gestion, l’aménagement ou l’organisation de sa collectivité.

La première question que je me suis posée en lisant votre amendement, si c’est vraiment le mode de participation qui vous semble le plus intéressant, en tout cas suffisamment intéressant pour que vous fassiez un amendement, c’est : pourquoi n’en organisez-vous pas plus ? En effet, s’il n’y en a qu’un sur le département du Loiret, je serais curieux de savoir sur l’ensemble des départements de la Région combien il y en a eu. Vous êtes presque tous élus locaux avec des responsabilités dans l’exécutif. Pourquoi n’en faites-vous pas plus et pourquoi il faudrait en faire un chaque année au niveau de la Région ?

Nous ne sommes pas contre les référendums locaux mais pour les instituer chaque année, franchement, nous ne voyons pas très bien quelles seraient les questions qu’il faudrait poser chaque année.

De plus, si nous voulons un peu relativiser, ce n’est quand même pas tout à fait…


M. PELTIER.- Le nucléaire.


M. FAUCHEUX.- On parle de référendums locaux. Soyons un peu sérieux. Pas de politique nationale sur l’énergie.

Je veux bien que l’on commence à s’invectiver, à s’interpeller. Sur le dernier amendement, nous vous proposions de sous-amender. Que se passe-t-il, quel est le débat que nous avons entre nous ? J’ai entendu un seul mot : « non ». Alors, quel est le problème ? Nous sommes en train de débattre, vous dites non. D’accord, c’est du débat mais pour nos citoyens, c’est quand même un peu déplorable.

Je voudrais juste terminer pour vous dire que le référendum local, ce n’est quand même pas tout à fait, pour nous, le moyen le plus intéressant en matière de participation et de co-construction.


M. PELTIER.- Le problème, c’est le peuple.


M. FAUCHEUX.- Là, vous raconterez n’importe quoi. Vous n’écoutez pas ce que je dis.


M. le Président.- Poursuivez, s’il vous plaît.


M. FAUCHEUX.- Oui, c’est vrai, merci de m’inciter à poursuivre. Ce sont des techniques de déstabilisation, c’est bien connu, mais ce que vous faites là, je ne suis pas sûr que cela fasse progresser le débat.

En tout cas, nous considérons que le référendum n’est pas une bonne façon de co-construire avec les habitants, car la co-construction, c’est du débat, c’est de la discussion, ce n’est pas « on répond non ». On échange des arguments et on fait évoluer nos points de vue. Nous vous avons proposé de faire évoluer votre point de vue, mais vous nous répondez « non, c’est terminé ». Ce n’est pas ce qui nous intéresse. Un référendum « QCM », cela ne nous intéresse pas. En revanche, des processus de réflexion et de construction qui permettent aux citoyens de s’approprier le débat, voilà qui est intéressant et cela permettra de progresser.

Enfin, pour moi, le dernier argument qui me fera voter contre votre amendement, c’est qu’organiser chaque année un référendum avec la possibilité d’avoir des questions locales, si on veut le faire sérieusement avec des temps de participation, de préparation du débat local, je n’ai pas fait le calcul, je pense que vous non plus d’ailleurs, mais il me semble que l’on arrive à des sommes assez astronomiques et pas en rapport avec ce que cela produirait en matière d’amélioration de la démocratie.

Je vous remercie.


M. le Président.- Merci, Monsieur FAUCHEUX.

Madame MUNSCH-MASSET.


Mme MUNSCH-MASSET.- Merci, Monsieur le Président.

Permettez-moi de trouver que le sens de votre amendement est assez antinomique avec celui du premier amendement que vous avez proposé et dont nous avons eu l’occasion de débattre. Vous proposez dans cet amendement d’introduire une modalité de démocratie directe en la systématisant comme un seul outil de prise de terre avec les citoyens…

Laissez-moi aller au bout de mon propos, s’il vous plaît, Monsieur FORISSIER. De démocratie directe. Un référendum, c’est de la démocratie directe, alors que vous nous avez expliqué dans votre premier amendement combien la démocratie représentative risquait d’être mise en danger par l’introduction entre deux élections d’une démocratie permanente. Je suis donc un peu étonnée de cette contradiction.

Par ailleurs, sur le fond, car je n’en resterai pas sur la forme, je partage la position qu’a évoquée mon collègue Benoît FAUCHEUX. En effet, s’il y avait une formule magique de la consultation des citoyens, cela se saurait. Le référendum est un outil parmi d’autres mais il est binaire – on est sur du oui/non –, il n’entraîne pas avec lui la richesse du débat et d’une consultation, qui n’est pas que celle de la question que posent des élus et des citoyens mais qui est cette richesse de la démocratie permanente. C’est aussi la force de proposition et d’initiative des citoyens qui existe aujourd’hui dans des formats qui sont bien plus variés que ceux du référendum.

Pour cette raison, nous voterons contre.


M. le Président.- Merci.

Monsieur de LA RUFFIE, vous avez la parole sur cet amendement.


M. de LA RUFFIE.- Oui, Monsieur le Président, je disais tout à l’heure que nous ne souhaitions pas participer au vote ; je dois vous dire également que nous aurions aimé voter cet amendement, mais nous ne le ferons pas pour au moins deux raisons.

La première raison, c’est son caractère un peu alambiqué, dû notamment au deuxième alinéa, dans lequel il est mentionné que chaque commune de la Région aura la possibilité d’apporter une question portant sur la gestion, l’aménagement ou l’organisation de la collectivité. Cela m’apparaît superfétatoire et compliqué.

La deuxième raison est plus juridique. Pardonnez-moi pour cette leçon de droit, Monsieur FOURNIER, vous le savez sans doute, seul l’Exécutif peut proposer un référendum. On ne peut donc pas, à mon sens, inciter, obliger chaque année notre Région à organiser un tel référendum ; c’est dommage mais pour cela il faut changer la loi, il faut changer la Constitution. Seul l’Exécutif peut organiser un référendum.


M. le Président.- Deux mots.


M. FOURNIER Charles.- Oui, rapidement, pour dire que le rapport n’exclut absolument pas, ni le référendum, ni d’autres formes de concertation massive – d’ailleurs, vous le lirez. Il les met en réflexion et en chantier.

Je crois qu’il y a tout un enjeu d’éducation pour rendre possible cette pratique, et certainement pas pour poser des questions comme vous les avez posées, Guillaume PELTIER. Cela ne peut pas être : « Est-ce que vous êtes d’accord avec ce que je pense ? » En effet, les trois sujets que vous avez montrés, c’étaient trois sujets pour faire remonter une opinion publique vers le haut. Cela ne peut pas être cela, un référendum. Cela suppose justement d’éviter ce piège. On en a connu à plusieurs occasions et les résultats, vous le savez, n’ont pas toujours été ceux qui pouvaient être souhaitables.

Je ne suis pas opposé par principe, certainement pas, c’est dans la loi, on peut l’utiliser mais cela se prépare, cela se construit et il existe un risque à simplement s’en servir pour faire remonter des opinions. Ce n’est pas un sondage.




M. le Président.- Merci, Monsieur FOURNIER.

	Je mets aux voix cet amendement.

(Mis aux voix, l’amendement de l’UDC est rejeté)

Contre : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste
Pour : Union de la Droite et du Centre
NPAV : Front National / Madame Raimbault


M. le Président.- Amendement suivant.

Madame LINGUET.


Mme LINGUET.- Monsieur le Président, chers collègues, laissez-moi vous dire ma stupéfaction et ma déception de la tournure qu’ont prise les débats, au regard de l’engagement qu’ont les élus, que nous sommes tous dans cette assemblée, pour faire vivre la démocratie participative, la participation citoyenne dans nos territoires, territoires dont nous sommes les élus, donc les représentants.

Si nous faisions la somme de tout ce qui est pratiqué dans nos territoires, je pense que le débat aurait pris une autre tournure, avec un peu plus de respect les uns envers les autres, ce que je souhaite profondément et vous me connaissez.

En l’occurrence, concernant le comité de pilotage de la démarche de démocratie, de suivi de la démocratie permanente, il s’agit de le faire perdurer dans sa forme actuelle, page 25. Page 26, c’est : il « se réunira de manière trimestrielle. »

Ce que nous souhaitons, c’est qu’à cette occasion les élus régionaux, l’ensemble des élus qui représentent les territoires de la Région Centre, puissent se voir remettre un état des lieux des chantiers et des mesures mises en œuvre, afin que nous puissions en permanence être en interaction avec ce qui se fait. On ne le refuse pas, ce n’est pas notre logique.

Je vois le mouvement de votre tête, Charles FOURNIER, je sais que vous ne pouvez pas vous en empêcher sur ce que je viens de dire.

Je vous le dis, je redis ma déception, car je sais avec quel cœur, je sais avec quel entrain tous les élus que nous sommes, que nous soyons ruraux ou que nous soyons urbains, nous faisons vivre la participation citoyenne au quotidien. Ainsi, de grâce, nous allons essayer… Tout à l’heure, j’ai entendu « la droite forte », « moins forte ». Cela ne me plaît pas, car ce n’est pas cela que nous faisons dans nos territoires au quotidien. Ce n’est pas cela.

Voilà ce que nous proposons en termes d’amendement.

Merci de votre écoute.

(Applaudissements)


M. le Président.- Sur cet amendement de la page 26, qui souhaite s’exprimer ?

Madame MUNSCH-MASSET.


Mme MUNSCH-MASSET.- Sur cet amendement, pour aller dans le même sens que les amendements précédents sur le suivi financier, je ne vois pas vraiment quelle est la raison de faire un cas spécifique de cette politique, si ce n’est de l’affubler d’une forme de suspicion, qui n’est pas justifiée.

Par ailleurs, la question du compte rendu des actions et des chantiers est un sujet qui concerne toutes les politiques et qui s’inscrit dans notre fonctionnement institutionnel. Chaque mois, les commissions thématiques, la Commission permanente sont des lieux où les élus qui y siègent peuvent poser des questions sur ces comptes rendus, ces états des lieux et je pense, à moins que vous ne me disiez le contraire, que si ces questions sont posées, elles ne restent pas sans réponse de la part des services, que les informations ne sont pas cachées.

Par ailleurs, quand des événements sont organisés autour de la démocratie participative ou permanente sur le territoire, les élus sur tous les bancs sont invités à y participer. Nous ne sommes donc pas en train de parler d’actions qui seraient cachées ou dissimulées mais bien de choses qui sont ouvertes à la participation de tous.

Pour cette raison, nous rejetterons l’amendement.


Mme LINGUET.- Pardon, Monsieur le Président, ce n’est pas ce que j’ai dit, Madame MUNSCH-MASSET. Ce n’est pas du tout ce que j’ai dit. Il n’est pas dans ma nature personnelle, et je m’y engage personnellement, d’être suspicieuse. Je dis simplement qu’il y a une normalité à vouloir que tout le monde soit saisi des éléments.

Je le sais bien, je fais partie de la Commission permanente et je sais qu’aucune des questions soulevées dans nos commissions, et en particulier je fais partie de la vôtre, Madame… Toutes les réponses sont apportées. Je dis simplement que nous pouvons aller plus loin dans le partage. Nous aussi, nous sommes des citoyens et, dans ce cadre, il est tout à fait légitime que nous puissions partager. Pardon, mais il n’y a rien de suspicieux.


M. le Président.- Merci, Madame LINGUET.

Monsieur FOURNIER.


M. FOURNIER Charles.- Sur cette démarche, dès le début il y a eu un comité, il existe, il est en place. Vous ne venez pas toujours, vous y êtes représentée et vous ne venez pas toujours. D’ailleurs, pour beaucoup, vous n’êtes pas venus dans les territoires. C’est un choix, certains sont venus, mais voilà.

Non, mais laissez-moi terminer. Je voulais simplement dire que sur ce rapport, dès le départ et malgré les oppositions qui continuent d’exister, pour que le débat existe car je pense que c’est important, il y a eu un comité dans lequel sont intégrés tous les groupes de l’assemblée et cela continuera.

En revanche, il n’y a pas de raison de rendre spécifiquement un rapport trimestriel. Nous rendons à chaque réunion un état d’avancement sur la démarche, cela a été totalement transparent. Effectivement, nous nous demandons pourquoi cette mesure alors que c’est prévu d’ores et déjà dans la délibération. Un bilan annuel existe déjà, à chaque réunion nous rendons compte de l’avancement et je m’engage tout aussi personnellement – et je vous rejoins, Madame LINGUET, sur la nécessité de la qualité du débat et je ne crois pas déroger à cet enjeu – à ce que vous soyez tenue informée chaque fois qu’il y aura une demande, chaque fois que vous participerez aux différents temps. Il y aura ce partage, ce sera peut-être parfois plus que par trimestre et peut-être moins en d’autres temps. Je ne crois donc pas qu’il y ait besoin de l’enfermer par cela.

Nous rejetterons l’amendement pour ces raisons.


M. le Président.- Je mets donc l’amendement aux voix.

(Mis aux voix, l’amendement de l’UDC est rejeté)

Contre : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste
Pour : Union de la Droite et du Centre
NPAV : Front National / Madame Raimbault

M. le Président.- Je mets donc le rapport qui est amendé par le seul amendement sous-amendé qui a été présenté, s’agissant de la mesure 22.

(Mis aux voix, le rapport est adopté)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste / Madame Raimbault
Contre : Union de la Droite et du Centre / Front National


M. le Président.- Je vous remercie. Merci, Monsieur FOURNIER.

(Applaudissements)

Nous abordons le rapport qui porte avis sur le Projet Régional de Santé, tel qu’il est présenté à nos débats par l’Agence régionale de santé.
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M. le Président.- J’appelle Madame LECLERCQ.

Madame LECLERCQ va donc présenter le rapport de la Région qui donnera l’avis de notre assemblée sur le Plan régional de santé, présenté par l’ARH et donc présenté par la représentante de l’État à ce sujet.

C’est un rapport qui a une signification très importante, d’abord parce qu’il s’agit de la santé et que l’accès aux soins est fondamental, parce que c’est dans une Région qui, historiquement, a fait de la santé, au-delà de son champ de compétences, un sujet majeur, tellement majeur qu’elle a justifié des politiques publiques et des interventions régionales très significatives avec un déploiement sur le terrain. C’est aussi un rapport qui fixe un cap, qui donne un certain nombre d’indications en matière de présence des structures hospitalières sur le territoire.

Il faut bien comprendre de quoi il s’agit. Il s’agit d’abord d’accès aux soins et d’aménagement du territoire à un moment où nos concitoyens, par rapport à l’offre de services publics, sont particulièrement attentifs, voire angoissés. Savoir que l’on peut ou que l’on ne peut pas accéder aux soins sur un territoire, c’est choisir de rester sur ce territoire ou d’en partir, c’est choisir de venir sur ce territoire ou de jamais y venir.

Deuxièmement, cela pose un problème d’égalité fondamentale. À travers cela, il y a un problème d’égalité fondamentale. La réponse qui sera donnée à ce rapport sera fondamentale, car aujourd’hui s’inventent, doivent s’inventer les réponses aux besoins de soins et de santé de nos concitoyens, avec une dimension d’innovation, nous le savons tous, mais aussi avec une dimension d’égalité. À cet égard, si nous donnons tant d’importance à la réponse qui va être donnée, c’est parce que dans cette Région, qui est la première Région pour les maisons de santé pluridisciplinaires, qui a ouvert la voie dans ce domaine, nous savons que c’est essentiel, même si ce n’est pas suffisant. Que serait cette Région, si nous n’avions pas pris, il y a maintenant près de dix ans, la responsabilité de nous engager avec détermination et volontarisme dans le soutien à la création des maisons de santé pluridisciplinaires ? Si le nombre de médecins qui se sont installés est insuffisant et il l’est, il ne serait pas insuffisant dans le cas où nous n’aurions pas créé ces maisons de santé, il serait nul et nous le savons bien.

Ainsi, aujourd’hui, s’agissant de ce point dans le rapport, il faut que nous soyons dans l’affirmation d’une volonté extrêmement forte.

D’autre part, j’entends bien ici et là que l’on puisse nous dire du côté de l’État qu’il faut assurer la plus grande sécurité à nos concitoyens dans l’accès aux soins, et là, je parle des hôpitaux, je parle des maternités, je parle des chirurgies dans les petits hôpitaux. Nous l’entendons parfaitement.
Toutefois, la réponse à l’insécurité, ce n’est pas de fermer les structures. Ce n’est pas de les fermer, en éloignant l’accès aux soins, lorsqu’on peut dans la proximité apporter la qualité. La réponse à l’insécurité, c’est de faire en sorte qu’il y ait des médecins dans les structures hospitalières, et force est de reconnaître aujourd’hui que lorsqu’il n’y a pas de médecins, lorsqu’il n’y a pas d’infirmières spécialisées, lorsqu’il n’y a pas de sages-femmes s’agissant des maternités, la réponse consiste à dire : « On ferme. » Nous l’avons vu à Pithiviers.

Je veux là-dessus que nous soyons très clairs. J’ai vu que la ministre de la Santé était venue. La ministre de la Santé a dit : « Nous ne sommes pas pour rendre impossibles les maisons de santé pluridisciplinaires, nous trouvons que c’est une bonne solution. » J’en prends acte, c’est essentiel, puisque nous avons obtenu de l’État qu’il mette dans l’actuel Contrat de Plan État-Région 6 millions d’euros, au regard des 6 millions d’euros que nous mettons pour construire ces maisons de santé pluridisciplinaires et arriver à 100 maisons de santé pluridisciplinaires.
La ministre de la Santé a ajouté : « Il y a des enjeux de sécurité et nous comprenons cela. Donnons-nous la possibilité d’augmenter les conditionnalités de création des maisons de santé pluridisciplinaires d’une part, et donnons-nous la possibilité de fermer telle ou telle structure dans lesquelles la sécurité ne serait pas assurée parce qu’il n’y aurait pas de personnel. »

Moi, ce que j’attends du ministère de la Santé aujourd’hui, ce n’est pas l’augmentation des conditionnalités, c’est par exemple que, maintenant, pas dans 2 ans, dans 5 ans ou dans 10 ans, nous ayons enfin le même nombre d’internes dans nos hôpitaux qu’il y a de jeunes accueillis par le numerus clausus dans la fac de médecine de Tours. Aujourd’hui, 217 internes autorisés pour 255 au numerus clausus. Ce numerus clausus est insuffisant, mais double peine pour la Région : il est insuffisant et le nombre d’internes formés est encore plus réduit que ce nombre-là.

Par conséquent, ce que j’attends de la ministre de la Santé, ce ne sont pas des conditions : on va passer de 2 à 4 s’agissant du nombre de médecins nécessaires pour lancer un projet de maison de santé pluridisciplinaire et, ici et là, je suis persuadé que vous avez tous montré qu’avec 2 médecins engagés on arrive à de très bons résultats et parfois à 4, à 5 ou à 6 médecins internes. Ce n’est pas l’augmentation des conditionnalités et des contraintes. Ce que j’attends, c’est que, maintenant, sans tarder car il y a une urgence santé, le ministère réponde aux questions que nous avons posées dans les 35 mesures, qui sont absolument essentielles. C’est un problème d’égalité des territoires et c’est un problème d’égalité entre les citoyens.

Notre Région, nous le savons bien, au-delà des réponses très volontaristes apportées par les territoires, les communautés de communes, la Région mobilisées ensemble pour ces maisons de santé, les territoires mobilisés pour leur hôpital, les territoires mobilisés pour leur maternité, si au-delà de cela, il n’y a pas des réponses rapides, fortes, au niveau où elles doivent être prises, c’est-à-dire au niveau de l’État, je crains que la situation ne se détériore encore davantage.

L’avis que nous donnerons est donc, dans tous les sens, un avis qui doit être exigeant. L’État a une responsabilité majeure en la matière, qui n’est pas tenue au niveau où elle devrait être tenue. Il faut réparer et non pas augmenter les difficultés pour apporter les réponses.

Madame la Vice-présidente.

(Applaudissements)


Mme LECLERCQ.- Monsieur le Président, chers collègues, comme le Président le disait à l’instant, le Conseil régional est amené à se prononcer sur le projet de PRS 2 élaboré par l’Agence régionale de santé depuis fin 2016 et mis en consultation auprès des différents partenaires jusqu’au 23 avril prochain.

Pour faire simple, le PRS 2, le Plan régional de santé n° 2, est la feuille de route de l’ARS pour les dix prochaines années. Les enjeux et les défis sont nombreux à relever.

Quelle politique de santé adaptée aux caractéristiques de notre Région, à son histoire, aux besoins de sa population ? Quelle politique de prévention, notamment en milieu scolaire ? Quelle politique spécifique ? Je pense à la santé mentale ou à la médecine du Travail. Comment intégrer les progrès techniques considérables ? Comment concilier les aspirations parfois contradictoires en matière de prise en charge, de soins, de maintien à domicile ? Quelle offre de soins graduée, articulant proximité et accès aux plateaux techniques d’expertise et de recours ?
Comment décloisonner les différentes composantes de la médecine ? Ville, hôpital ou les différents secteurs entre le médical, le paramédical, le médico-social, le social, tout cela pour mettre la personne au centre du système. Comment, enfin, rendre notre Région attractive pour les professionnels de santé et assurer l’accès aux soins pour chaque personne de la Région, quel que soit son lieu de résidence ?

Bien évidemment, ces questions ont traversé l’élaboration de ce PRS 2 et nous savons gré à la directrice générale de l’ARS d’avoir toujours replacé la construction du PRS 2 dans cette problématique plus globale de réduction des inégalités sociales, territoriales et environnementales. Mais cela, nous le voyons dans les objectifs ; les moyens, c’est autre chose.

Le précédent débat sur le PRS, en 2012, avait été l’acte fondateur de notre politique en matière de santé, notamment avec un gros point de fixation des échanges autour du devenir de l’hôpital du Blanc. Au cours d’une session commune avec le CESER, nous avions décidé de rejeter le premier PRS au regard du constat d’une offre de soins globalement insuffisante et d’une trajectoire ne permettant pas de redresser la situation. Nous y avions également adopté le Plan urgence santé, posant les bases de nos interventions actuelles : déploiement des maisons de santé pluridisciplinaires, articulation de notre intervention avec l’État via le CPER, montée en puissance des formations sanitaires et sociales et je regarde Philippe qui a beaucoup œuvré lors du mandat précédent, augmentation des quotas, investissement dans les instituts, intervention au financement des postes d’animateur des contrats locaux de santé, partenariat avec la faculté de médecine. Les bases ont donc été posées ce jour-là.

Mais, le président vient de le rappeler, dès 2008, nous avons été pionners en nous saisissant de ces questions au travers de l’aménagement du territoire et du soutien aux collectivités qui s’engageaient dans ces projets de maisons de santé pluridisciplinaires. Déjà, nous nous heurtions au scepticisme d’une partie de la profession, au procès en illégitimité ou de mauvaise allocation des fonds publics. Heureusement, nous avons pu nous appuyer sur des professionnels convaincus et acteurs de leurs projets.

Aujourd’hui, dix ans après, notre objectif est d’atteindre les 125 maisons de santé pluridisciplinaires ou structures d’exercice regroupées et je reçois régulièrement des élus ou des professionnels de santé qui se lancent dans ces projets. Aujourd’hui, dix ans après, des conseils départementaux – je pense au Loiret, à l’Indre –, des agglomérations impulsent des politiques pour faire venir des professionnels de santé sur leurs territoires. Aujourd’hui, tout le monde partage le constat que la situation n’est plus tenable dans les territoires ruraux comme dans les territoires urbains. Aujourd’hui, chacun reconnaît, au-delà des clivages politiques habituels, que la première préoccupation des habitants de notre Région, c’est la santé, avant même l’emploi et peut-être même avant la sécurité. Aujourd’hui, dix ans après, nous pensons plus que jamais que nous sommes légitimes pour exiger de l’État des gestes forts en réponse aux besoins des habitants de notre Région.

Nous avons demandé une hausse importante du numerus clausus, le président l’a rappelé. Nous avons demandé l’alignement du nombre d’internes, nous avons demandé la fin de la liberté d’installation, nous avons demandé la mise en place d’un conventionnement sélectif, nous avons demandé la mise en place d’un zonage conventionnel plus adapté à notre situation.

Le gouvernement semble avoir pris conscience de la gravité de la situation. Il y a eu l’adoption d’un plan pour l’égal accès aux soins dans les territoires en octobre 2017. Il y aura, dès la rentrée 2018, la mise en œuvre du service sanitaire, qui va permettre d’envoyer sur le terrain, pour des actions de prévention, des étudiants en médecine, en soins infirmiers ou en masso-kinésithérapie. De son côté, le doyen de la faculté de médecine travaille également pour une réforme des études de médecine, pour diversifier les parcours, les profils, pour irriguer davantage les territoires et sortir de la logique d’une formation un peu trop hospitalo-centrée.

Pour autant, nous avons porté, hier même encore auprès d’Agnès BUZYN, lors de son passage à Orléans, un message clair : la situation de la Région est critique et cela doit être pris en compte dans les décisions. Là où il y a plus de besoins, il faut plus de moyens. Nous avons besoin d’investissements pour maintenir à niveau les plateaux techniques dans les différents hôpitaux, nous avons besoin d’internes, nous avons besoin de chefs de clinique pour enrayer la désertification médicale.

En politique, il faut savoir s’attacher aux symboles, il faut parfois envoyer des messages forts au gouvernement. Oui, nous nous retrouvons dans ce PRS 2, il y a des convergences avec nos politiques régionales en matière d’attractivité médicale du territoire et de développement de l’exercice regroupé, mais nous pensons que ce PRS 2 n’est pas à la hauteur des besoins de la population et nous proposons donc d’y émettre un avis défavorable.

Deux raisons principales motivent cet avis.

Comme cela a été dit, une première raison : une divergence d’approche qui pourrait réduire le rythme de déploiement des maisons de santé pluridisciplinaires en Région. Le PRS 2 réaffirme la notion d’un noyau dur nécessaire au bon fonctionnement et à la pérennité des MSP, et le situe en objectif à au moins 10 professionnels de santé, dont 4 équivalents temps plein de médecin. Or nous pensons que pour donner leur chance à toutes les initiatives de MSP, porteuses d’un véritable projet de santé, porté par des professionnels, il faut préserver le minimum de 2 ETP médecin plus 2 autres professionnels de santé figurant dans le cahier des charges régionales, quitte bien sûr à ce que ces projets évoluent par la suite vers une équipe plus fournie.
Ainsi, dans cette optique, il existe une véritable divergence d’analyse entre le Conseil régional de la Région Centre-Val de Loire et l’ARS.

La définition d’un noyau dur de professionnels de santé, privilégiant les grosses structures, ne semble pas adaptée à l’achèvement du maillage territorial de 125 structures d’exercice regroupées que nous avons portées dans le plan des 35 mesures en octobre dernier, et cela risque de bloquer des structures appelées à connaître un vrai développement tout en commençant par une taille plus réduite. Vous en connaissez certainement les uns et les autres un certain nombre d’exemples sur les territoires. Nous demandons que la réalité du terrain soit prise en compte ; un noyau dur trop exigeant revient à rendre incertaines les créations futures, surtout quand on connaît le manque de médecins disponibles.

Je profite d’ailleurs de ce moment pour confirmer que l’évaluation des maisons de santé pluridisciplinaires, prévue dans nos 35 mesures pour l’accès aux soins, est en cours et que nous pourrons en prendre connaissance normalement en septembre prochain. Nous aurons ainsi une base solide pour éclairer nos débats sur l’impact des maisons de santé pluridisciplinaires sur notre territoire.

Deuxième raison pour rejeter ce PRS 2 : il constitue une menace sur l’offre de soins quand il exprime la volonté de fermer des unités ou des établissements. L’Agence régionale de santé propose de recourir à la méthode des fourchettes, retenue dans les objectifs quantifiés de l’offre de soins pour ajuster l’offre de soins hospitaliers sur les territoires. Elle souhaite décider des fermetures ou des ouvertures d’unités ou d’établissements sur la durée de façon souple, en déterminant au niveau régional des fourchettes d’unités comprises entre un minimum et un maximum.

Cependant, quand nous rentrons dans ces fiches, que voyons-nous ? Certaines spécialités emblématiques sont souvent concernées. Pour la chirurgie, la fourchette basse passe de 30 à 25 implantations, avec des fermetures possibles dans le Cher ou dans l’Indre. Pour la gynécologie-obstétrique, il y a la menace de fermeture de quatre unités dans le Cher, l’Eure-et-Loir, l’Indre et le Loir-et-Cher. Beaucoup d’entre vous connaissent leur territoire et je pense que vous pourrez témoigner des conséquences de ces fermetures de services ou de sites.

L’ARS propose des critères au regard desquels acter les fermetures ou le maintien d’établissements ou d’unités : les capacités, les taux d’occupation, un critère populationnel, la composition des équipes, notamment avec le taux de recours à l’intérim, l’activité déployée, les pertinences d’hospitalisation, le taux de recours. Si, bien évidemment, ces critères visent à préserver la qualité des soins, nous regrettons un manque de lisibilité, voire de transparence et nous considérons que des critères d’équité, d’accessibilité et d’aménagement du territoire doivent être pris en compte avec la même importance.

En conclusion, l’avis défavorable que nous proposons doit être vu et argumenté comme un acte politique fort en direction de l’Agence régionale de santé bien entendu, mais surtout en direction du ministère des Solidarités et de la Santé. Notre Région est maltraitée en matière de santé et nous devons porter un message volontariste : l’accès aux soins pour tous dans la proximité, dans l’excellence est un droit fondamental et l’État doit y mettre les moyens nécessaires. Notre pacte républicain est en jeu.

En cela, nous rejoignons la Région Bourgogne-Franche-Comté qui a pris la même décision il y a quelques jours. Nous rejoignons le CESER qui a émis lui aussi un avis défavorable lundi dernier. Nous ne pouvons plus perdre de temps pour agir. La Région prend ses responsabilités, à l’État de prendre les siennes.

Je vous remercie de votre attention.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame LECLERCQ.

Monsieur PELTIER, vous avez la parole.


M. PELTIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, sur cette question comme sur tant d’autres, comme nous le démontrons d’ailleurs depuis maintenant près de trois ans, nous sommes en phase et absolument estomaqués par l’attitude méprisante du gouvernement à notre égard.

Ce qui s’est passé en particulier hier, avec la visite éclair et tout en condescendance de la ministre de la Santé, est l’illustration parfaite, et de la méconnaissance et du mépris de ce gouvernement vis-à-vis des territoires. Elle est quand même venue nous dire : « Vous avez mal lu et vous n’avez rien compris au rapport ; les maisons de santé pourront continuer à fonctionner à 1, à 2, même s’il faudra tendre vers 4 médecins généralistes. » On ne sait pas quel esprit, quel cerveau équilibré, en connaissance de ce qui se passe dans nos six départements, dans nos communes rurales ou nos villes moyennes, peut oser exprimer une telle absurdité. Elle a osé continuer en nous disant : « J’entends des problèmes liés au numerus clausus ; nous allons y réfléchir. » Nous allons y réfléchir. Pour enfin – Monsieur le Président, vous l’avez évoqué tout à l’heure – nous dire : « De toute manière, nous avons présenté le [50e, 150e, 2 504e – je ne sais pas] plan pour la santé dans notre pays et vous verrez, tout cela produira ses effets. » « Carabistouilles » et fadaises. Chacun sait que c’est faux !

C’est faux sur l’apprentissage, c’est faux sur les TER de la SNCF, c’est faux sur le pouvoir d’achat et la CSG, c’est faux sur le diesel, c’est faux sur le numérique, c’est faux sur les écoles ! Le gouvernement ment, et il ment particulièrement aux territoires et à la France des provinces.

Trois exemples récents, que n’effaceront en rien les venues successives du Président de la République et de ses ministres.

Monsieur MACRON qui se rend en Touraine il y a quelques semaines et a qui confirmé il y a quelques jours sur le plateau de TF1 de Monsieur PERNAUT cette phrase inacceptable : « Il y aura en septembre 2018 plus de 1 000 ouvertures de classes dans les écoles rurales. » « Carabistouilles » et fadaises. Chacun sait qu’il y aura 1 000 fermetures de classes dans nos écoles rurales dans toute la France. C’est la même chose avec Madame BUZYN, nous venons de le dire, et j’aimerais en une seconde parler de Madame GOURAULT qui ose faire le tour des départements de la Région pour dire, la main sur le cœur et dans le calme qui la caractérise comme hier soir à l’Assemblée nationale : « Vous avez l’engagement de l’État, aucune dotation de l’État ne baissera pour les collectivités. » « Carabistouilles » et fadaises. Rien que pour les municipalités – nous venons de recevoir le rapport de l’Association des Maires –, 22 000 communes de France verront leur dotation générale de fonctionnement baisser en 2018. Nous sommes en train de le voir à l’occasion du vote des budgets.

Telle est la réalité implacable que vivent nos territoires et les habitants de la France des provinces vis-à-vis d’un gouvernement qui ne comprend rien à ce que nous sommes et à ce que nous attendons.

Par conséquent, nous accusons le gouvernement et Monsieur MACRON de non-assistance à territoires et à patients en danger sur la question ô combien prioritaire – vous avez tout à fait raison, Madame LECLERCQ – de l’accès aux soins de proximité. Nous demandons à ce gouvernement, à l’ARS, courroie de transmission rigide, enfin de nous écouter.

Nos demandes sont simples. Nous demandons :

- Premièrement, l’ouverture, l’élargissement pour les dix prochaines années du numerus clausus. Ce ne sera pas pour maintenant mais, au moins, nous aurons fait œuvre utile pour les générations qui viennent.

- Deuxièmement, évidemment, rien ne sera possible dans le domaine de la santé sans le courage de tous les responsables politiques de droite, de gauche et d’ailleurs pour dire qu’il n’y aura pas d’accès à la médecine de proximité…


Mme MUNSCH-MASSET.- Je vous remercie de conclure, s’il vous plaît.


M. PELTIER.- …sans un taux de conventionnement modulé et l’encadrement de la liberté d’installation des médecins au début de leur activité, bien entendu.

- Enfin, Monsieur le Président l’a rappelé à juste titre, de la souplesse dans les normes. J’ai vécu, nous vivons ensemble, Monsieur BONNEAU, sur la question de la maison de santé de Neung-sur-Beuvron, cette absurdité. Nous y avons un médecin généraliste et demi, dentistes, une dizaine de spécialistes mais pas de financement de l’État car il n’y a pas le seuil des deux médecins généralistes. Pourtant, cette maison de santé bénéficie à 20 000 patients dans le Loir-et-Cher. Telle est la réalité que nous vivons.

Vous l’avez vu tout au long des derniers mois et des dernières années, nous connaissons votre détermination, nous sommes à vos côtés pour faire infléchir le gouvernement car sa politique dans ce domaine comme, hélas, en tant d’autres, est absolument inacceptable.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur PELTIER.

Madame TERY-VERBE a la parole.


Mme TERY-VERBE.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, il nous revient aujourd’hui d’émettre un avis sur le Projet régional de santé, qui définit les objectifs pluriannuels de l’Agence régionale de santé ainsi que les mesures destinées à les atteindre, tout en s’inscrivant dans les orientations de la politique nationale de santé.

Dès la présentation du projet par l’ARS, le groupe Écologiste a pris position pour que l’avis du Conseil régional soit défavorable. Il était en effet difficilement envisageable que la Région donne un avis favorable ou même réservé à un projet qui ne peut que conduire à amplifier la désertification médicale, avec la fermeture d’établissements de santé dans les campagnes mais également en donnant un coup de frein au développement des maisons de santé pluridisciplinaires, du fait de l’introduction de critères beaucoup trop restrictifs.

Ce sont les deux principales motivations de l’avis. Les priorités de la Région sont claires et nous les avons actées dans un rapport « 35 mesures pour garantir l’accès aux soins de tous en Centre-Val de Loire : un droit fondamental, une priorité majeure ». Il est nécessaire d’avoir un maillage territorial d’unités de soins pour garantir aux habitants, notamment des territoires ruraux, un accès aux soins. D’ailleurs, la présence de MSP et d’un hôpital de proximité forme l’ossature de base pour lutter contre la désertification médicale. Cette présence incite souvent des spécialistes et des médecins à s’installer car cela crée un écosystème.

Pour revenir sur la fermeture des établissements de soins, nous partageons les revendications du mouvement social. C’est un combat symbolique, car les hôpitaux comme les EHPAD sont emblématiques de la disparition des services publics de proximité et du sentiment bien réel d’abandon des territoires ruraux en particulier.

L’accès aux soins est un service vital pour les populations et ne doit pas se réduire à des choix comptables de rentabilité. Cette politique de réduction des dépenses publiques impacte très fortement les conditions de travail dans les hôpitaux mais aussi dans les EHPAD. Les personnels de soins n’en pleuvent plus, le manque d’investissement est bien réel et la qualité des soins est, de fait, détériorée. Cela crée de la souffrance pour les personnels, pour les patients et pour les territoires.
Par ailleurs, ces choix économiques participent de la dévitalisation des campagnes, non seulement parce que cela représente une perte de services publics mais aussi parce que, souvent, les hôpitaux sont les premiers employeurs. Les métiers de service, notamment ceux liés à la santé, sont des emplois essentiels pour la vie des territoires et ils sont non-délocalisables.

Le second point de clivage avec l’État se fait sur l’installation de MSP sur nos territoires, qui est donc une priorité de la Région. L’ARS entend fixer des critères de pérennité des MSP bien trop contraignants, menaçant des projets d’implantation de MSP. La mise en place de MSP est déjà assez fragile. Le cahier des charges de la Région fixe un seuil minimum de 2 médecins et de 2 paramédicaux quand l’ARS, elle, fixe un minimum de 10 professionnels, dont au moins 4 médecins et 4 paramédicaux, vous l’avez déjà mentionné. Ces critères sont en inadéquation avec la réalité de notre Région, le Centre-Val de Loire étant fortement impacté par la désertification médicale. Ces critères ne sont donc pas responsables. Aussi, il faut avoir en tête que nous sommes dans une région particulièrement touchée par le vieillissement de la population. L’INSEE rappelle que d’ici 2030 le solde démographique sera négatif, ce qui signifie qu’il y aura dans les dix à venir une augmentation des besoins en matière de soins.

Je souhaite aborder aussi le thème de l’e-santé et de la télémédecine, car notre position sur le sujet est un peu plus mesurée. Bien sûr, les progrès techniques sont une avancée pour faciliter la gestion de dossiers et la transmission d’informations, et permettent encore d’avoir recours à des diagnostics de spécialistes. La question, en revanche, se pose sur l’intérêt sociétal de l’e-consultation. Dans une société déjà en manque criant de contacts, ces e-consultations seraient là pour pallier la désertification médicale, mais s’engouffrer dans cette voie ne serait-il pas un constat d’échec et d’abandon ?

Pour les écologistes, il y a enfin une autre raison d’émettre un avis défavorable sur le Projet régional de santé. Les maladies chroniques sont en augmentation et touchent des populations de plus en plus jeunes. De nombreuses études montrent qu’elles sont liées aux diverses pollutions, eau, air, alimentation. Cette problématique de santé environnementale, forte et bien réelle, devrait donc être une priorité ou a minima être mise au même niveau que les autres dans le Projet régional de santé. On peut d’ailleurs se demander pourquoi le Projet régional santé environnement, validé depuis un an, est traité séparément du Projet régional de santé. Cela signifie-t-il que la prévention santé environnement n’est pas une priorité pour l’État ? Voilà une autre raison pour les écologistes d’émettre un avis défavorable sur le PRS 2.

Au XXIe siècle, une politique de santé ne peut plus être centrée uniquement sur le curatif. Il nous faut passer d’une logique de soins à une logique de santé, pensée plus en amont.
Il faut agir sur les causes de nos maladies et de nos afflictions. La prévention fondée sur la protection de l’environnement, sur l’éducation et la promotion de la santé est une réponse à développer dans notre système de santé. Les écologistes proposent donc de repenser l’action publique sanitaire, non seulement à partir de la connaissance de la maladie et de la médecine, mais aussi et en priorité à partir de la protection du bien-être et de l’amélioration de la qualité de la vie.

La crise de notre système de santé est structurelle et ne se résoudra pas uniquement par la mobilisation de nouvelles ressources financières en direction des soins. Au-delà du PRS et du PRS 2, c’est un changement de société que nous voulons prescrire, que nous devons prescrire, car réduire les inégalités sociales de santé suppose à la vérité de s’attaquer aux causes profondes qui touchent inégalement les habitants de notre Région. Si l’on veut aborder sérieusement la santé par le biais environnemental, il faut aussi être conscient des obstacles qui existent, notamment des lobbys qui agissent pour préserver les intérêts financiers au détriment de la santé publique. On peut par exemple parler du lobby de l’industrie pharmaceutique ou du lobby de l’industrie agroalimentaire, ou encore du lobby de l’industrie des pesticides.

Dans ce contexte et alors que ce n’est pas de sa responsabilité directe, le Conseil régional a fait le choix d’un engagement fort pour l’étude à venir sur les perturbateurs endocriniens et par le plan d’action qui sera proposé au terme de celle-ci.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame TERY-VERBE.

Monsieur CHASSIER a la parole.


M. CHASSIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, nous sommes réunis aujourd’hui pour donner un avis sur le Projet régional de santé de deuxième génération.


Le cadre de ce document est défini par la loi de 2009, dite loi BACHELOT, qui ne l’assigne toutefois qu’au septième rang dans l’ordre protocolaire après le Président SARKOZY, le Premier ministre FILLON et quelques autres, ce qui en explique l’esprit dont nous subissons chaque jour les conséquences. Elle affichait pourtant des objectifs ambitieux, comme la modernisation des établissements de santé, l’accès de tous à des soins de qualité, à la prévention et à la santé publique, et elle visait à améliorer l’organisation territoriale de la santé. Ce sont d’ailleurs les éléments de langage repris régulièrement par la Région dans ses différents plans et schémas concernant la santé.

Néanmoins, la réalité est bien différente. En effet, cette loi, qui comprend 135 articles et qui va se traduire par 310 textes d’application et 8 ordonnances, cache mal un certain nombre d’objectifs qui relèvent de la logique comptable. « Modernisation » devient rapidement « rationalisation », qui se transforme en « rentabilisation », avec une pression qui n’a fait que s’accentuer, notamment sur les personnels, en raison des orientations de l’Union européenne obnubilée par la réduction des déficits, fût-ce au détriment de la santé.

En 2012, lors de l’examen de la première version du Plan régional de santé, après avoir multiplié les critiques et les mises en garde, vous aviez dans un premier temps proposé un avis favorable avec réserve. Je dois rappeler ici que nous avions été le seul groupe à proposer logiquement un avis défavorable, auquel votre majorité s’était finalement ralliée.

Cette fois, vous nous proposez d’emblée un avis défavorable. Nous partageons bien sûr cette analyse et nous vous soutiendrons, mais cela nous semble insuffisant. En effet, ni la procédure, ni le calendrier suivi ne peuvent recueillir notre adhésion. Nous vous avions alerté, Monsieur le Président, sur le fait que la conférence régionale de la santé et de l’autonomie était appelée à adopter ce Projet régional de Santé le 29 mars, donc avant que notre assemblée n’ait donné son avis. Nous avions demandé un point d’actualité en Commission permanente. Vous aviez alors acté que les représentants de la Région au sein de la CRSA ne prendraient pas part au vote, en l’absence d’une position arrêtée par notre assemblée. Nous aimerions d’ailleurs en avoir confirmation.

De fait, nous sommes amenés aujourd’hui à émettre un avis consultatif sur un projet déjà adopté. Nous regrettons de surcroît que ce document, sur lequel nous avons à nous prononcer, ne nous ait pas été transmis plus tôt, seulement le 10 avril et après que nous l’avons demandé, sans quoi nous étions simplement invités à donner un avis sur l’avis de l’Exécutif et non pas sur le projet lui-même. Cet aspect aurait pu valoir un rappel au règlement au titre de l’article 3, mais à quoi bon, puisque la décision est déjà prise ?

Nous remarquons également que le CESER, membre consultatif de la conférence régionale de santé et de l’autonomie, n’a pas été saisi et que, contrairement à la première version du PRS en 2012, nous n’avons pas l’occasion de tenir ici une assemblée commune avec le CESER, en présence des représentants de l’État et de l’ARS.
Nous allons donc assister à un débat sans doute intéressant, où nous verrons les élus locaux protester contre la menace de fermeture de tel ou tel service hospitalier, contre la fermeture des maternités, déplorer une fois de plus que notre Région soit celle qui a la plus faible densité médicale en France, parler de l’âge des médecins à défaut de l’âge du capitaine, rappeler les efforts de la Région en faveur des MSP, des EHPAD et même son engagement au-delà de ses compétences dans le financement des travaux de rénovation de la faculté de médecine de Tours, etc., efforts que nous ne contestons pas, que nous avons toujours approuvés, mais ce n’est pas le sujet. Le sujet, c’est le PRS 2. Nous verrons probablement resurgir aussi la rivalité entre les deux métropoles, qui va se cristalliser dans ce dossier sur la question des études de médecine, même si le ministre semble avoir tranché. Mais tout cela est vain, puisque la décision est déjà prise, puisque de toute façon la santé relève d’une politique nationale, ce que nous ne contestons pas, à condition que cette politique soit respectueuse de l’égalité des territoires, que pour notre part nous défendons, même si votre vice-président Dominique ROULLET n’y croit pas, comme il l’a affirmé ici même devant le CESER.

Nous allons voir, une fois encore, les élus se plaindre des conséquences d’une politique que tour à tour ils ont approuvée lorsque leur famille politique était aux affaires. Par respect pour cette assemblée, par respect pour nos concitoyens – nous parlions tout à l’heure de démocratie permanente –, nous refusons de cautionner cette mascarade.

Nous souhaitons donc envoyer à l’État un message fort et clair sur le fond et sur la forme. Je dis bien à l’État, Monsieur le Président. Ce n’est pas à la Région que je fais des reproches, ce n’est pas la Région que je mets en cause mais, dans ces conditions, donner un avis consultatif sur un Plan régional de santé qui a déjà été approuvé, qui a déjà été voté, nous le refuserons.

Nous refuserons de participer à ce débat qui arrive trop tard et nous allons tout simplement et symboliquement quitter cet hémicycle et inviter nos collègues à faire de même.

(Le groupe Front National quitte l’assemblée)


M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.

Monsieur GRICOURT a la parole.


M. GRICOURT.- Merci, Monsieur le Président.

Je regrette que nos collègues s’en aillent et n’écoutent pas les autres interventions.

Notre collègue vice-présidente, Anne LECLERCQ, que je veux remercier pour le travail qu’elle a effectué pour le Conseil régional avec les services, a rappelé l’objet de ce dossier présenté aujourd’hui en session. Elle a à juste titre rappelé que dans la perspective de ce Projet régional a été fait un diagnostic qui a mis en exergue les points forts et les points faibles de notre territoire régional.

Ce diagnostic, à la lecture du document, ne nous a pas appris grand-chose que nous ne sachions déjà et nous semble assez concis. J’ai regretté, comme la plupart d’entre vous, je pense, l’absence d’évaluation du précédent PRS qui présentait pourtant des indicateurs d’évaluation. À la lecture complète du document, nous sommes souvent sur des objectifs assez généraux sans véritable action concrète à conduire, avec une quantification des objectifs insuffisante, certains objectifs d’ailleurs peu précis, d’autres peu ambitieux. On peut se satisfaire de nouvelles thématiques, certes, comme l’aide aux aidants, mais regretter l’absence d’évocation de la prise en charge de la douleur, qui avait sa place dans le précédent programme.

En matière de prévention/promotion de la santé, on est sur de grands principes qui n’apportent aucune réponse ni action précise, qui n’évoque absolument pas les reculs enregistrés depuis plusieurs décennies dans ce domaine, quels que soient d’ailleurs les gouvernements successifs. Rien n’est dit sur la médecine préventive du travail, sur la médecine préventive scolaire, du primaire au lycée jusqu’à l’université. Dans ces domaines, on a assisté à un recul préjudiciable à des diagnostics, à des actions d’information/prévention auprès de ces jeunes publics.

Concernant la santé mentale, quelques lignes seulement, alors que dans ce domaine on connaît une augmentation très importante des pathologies dans nos pays occidentaux, dès le plus jeune âge, avec des diagnostics parfois tardifs, des prises en charge avec des délais très longs, trop longs, par exemple dans nos CMPP, la problématique d’hospitalisation en psychiatrie et notamment pour les jeunes.

Aucune évocation non plus du rôle des maisons des adolescents, au nombre de six dans notre Région, qui jouent un rôle important auprès de cette tranche d’âge et de leurs parents dans l’écoute, l’orientation, la prise en charge et, dans beaucoup de situations, la prévention d’un fléau qui est le suicide des jeunes.

On pourrait évoquer les questions liées aux addictions, la place importante que devraient occuper dans ce domaine les actions d’information/prévention à tous les niveaux, la place aussi des réseaux d’addiction.

Dans la préservation du capital santé, la promotion de l’activité physique est préconisée mais dans le domaine de la prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées, rien, alors qu’il faudrait aussi être ambitieux, avoir un changement de logiciel, d’approche des gériatres, moins de prise en charge médicamenteuse et plus d’accompagnement aux activités physiques et intellectuelles.

Il est important de rappeler que nous sommes parmi les pays occidentaux où l’espérance de vie est parmi les plus élevées mais où la dépendance arrive le plus tôt, avec des coûts exorbitants pour notre pays. Inspirons-nous dans ce domaine des pratiques et prises en charge dans certains pays nordiques.

Dans le domaine médico-social, le document est pauvre, que ce soit sur la question de la prise en charge de la dépendance de nos aînés, sur la problématique des EHPAD avec la question de l’insuffisance trop souvent réelle de personnels, des modes de financement de nos EHPAD, des coûts prohibitifs pour les résidents et/ou les ayants droit.

La question de la prise en charge du handicap et des établissements spécialisés est presque oubliée dans le document ou en tout cas sans réponses concrètes aux problèmes rencontrés par ces personnes et leur famille.

Sur la question de l’offre de santé sur l’ensemble du territoire, nous connaissons les disparités, les difficultés encore plus grandes dans certains secteurs de la Région. Nous pensons évidemment au Cher et à l’Indre, avec une préoccupation juste et réelle. Quelles mesures en dehors d’un nombre plus grand d’internes et d’une répartition plus juste de ces derniers dans nos hôpitaux, qui semblent s’imposer en effet ? Quelle stratégie pour la médecine de proximité, en dehors du volontarisme de notre Région sur l’accompagnement des maisons de santé pluridisciplinaires, où l’ARS souhaiterait, comme ce fut rappelé par le Président, dans son cahier des charges durcir les règles en matière d’exigence du nombre de praticiens, ce que nous ne pourrions accepter et qui serait une vraie divergence d’approche avec nous ? Les annonces de la ministre hier démentent cette position, décision différente. Comment l’interpréter ?

Même si l’on peut se féliciter de la mise en place d’un pool de remplaçants régional de médecins urgentistes, la question du maillage territorial de l’offre hospitalière publique et privée n’a pas de traduction opérationnelle concrète en dehors d’une approche purement comptable. On évoque la question du niveau d’activité ici insuffisant ou la problématique de l’insuffisance du nombre de praticiens, mais on reste sur des objectifs quantifiés sans tenir compte de l’impérieuse nécessité d’un maillage territorial.

On connaît le niveau des déficits des établissements publics, frôlant en 2017 dans notre Région les 50 millions d’euros, en sachant que presque la totalité de ce déficit est portée par les sept ou huit plus gros établissements hospitaliers de la Région, avec deux situations préoccupantes qui concernent les hôpitaux de Vierzon et de Dreux. L’hypothèse de fermeture de certains services – on pense aux maternités du Blanc, de Châteaudun par exemple – n’est-elle pas plutôt un objectif purement financier pour accompagner le redressement des comptes des plus grandes structures ?

Trop peu d’objectifs et de propositions sur la question des urgences hospitalières, qui nous préoccupe tous, une trop faible évocation des stratégies interrégionales pour les territoires situés sur les franges de notre Région, alors que ce serait là aussi dans l’intérêt des patients.

Trop peu de prise en compte des évolutions législatives de la mandature présidentielle précédente, avec la mise en place des groupements hospitaliers de territoire, le rôle essentiel qu’ils ont à jouer dans la gestion de l’organisation du parcours de santé et de soins. Nous avons parlé tout à l’heure de démocratie, c’est bien un exemple où l’on nie le rôle de ces instances, donc le rôle et la place des élus territoriaux que nous sommes et qui sont en capacité d’assumer en responsabilité des décisions, des orientations, des choix, mais dans la garantie de prise en charge sur tous les territoires.

Nous sommes conscients de la nécessité de bien gérer les deniers publics, nous sommes en capacité d’accepter, de partager des évolutions nécessaires et indispensables de notre système de santé, mais nous ne pouvons l’imaginer uniquement dans une approche de coût. On a le sentiment d’une volonté de recentralisation des décisions par les tutelles. On peut regretter que ce document fasse une part très importante aux objectifs nationaux de réduction des dépenses de santé, ce qui donne le sentiment d’une approche principalement comptable.

Dans le domaine de la santé, il en va évidemment des décisions nationales. Le Président de la République a évoqué récemment, pour juin, l’annonce de mesures fortes dans ce domaine et en particulier pour l’hôpital public. Nous attendons ses propositions.

À ce stade, le Conseil régional ne peut qu’émettre beaucoup de réserves. L’engagement de notre collectivité en matière de formation des professionnels paramédicaux reste exemplaire et volontariste. Notre soutien aux initiatives locales pour accompagner le maintien et/ou l’installation de praticiens en milieu rural, comme dans certains de nos quartiers urbains, n’est plus à démontrer et nous le maintiendrons. Toutefois, aujourd’hui, nous voulons et nous devons mettre en garde le gouvernement, les tutelles et notamment l’ARS sur les objectifs évoqués, qui risquent de se traduire par des fermetures d’établissements et par la mise à mal d’un maillage optimal qui remettrait en cause l’offre dans certains pôles de centralité de notre Région et accentuerait le manque de garanties du maintien de prise en charge de proximité.

Faisons confiance aux membres des groupements hospitaliers de territoire, aux praticiens de santé pour une approche globale, transversale, partenariale entre le secteur public qui doit garder toute sa place, le secteur privé et la médecine de proximité dite libérale, avec la recherche aussi et l’autorisation sur les territoires d’expérimentations.

Pour toutes ces raisons, notre groupe SRD émettra comme ce fut dit un avis défavorable à ce PRS 2 et j’espère que les différents groupes de cette assemblée seront en capacité de partager cette position.

Je tiens à préciser que ma lecture du document a alimenté l’analyse de notre groupe, que j’ai ma position personnelle, que je suis préoccupé par les questions de nos territoires, et celle-ci est conforme à celle de notre majorité. Je l’assume en tant qu’élu de notre assemblée. Elle est aussi motivée par l’expertise qui est la mienne en tant que soignant, mais aussi et je l’assume, en qualité de président de la Fédération hospitalière France Centre-Val de Loire, dans une représentation qui est la mienne des élus locaux que nous sommes et qui pour beaucoup ici siègent dans les conseils de surveillance des établissements médico-sociaux ou des hôpitaux.

Attentif que je suis et imprégné de la diversité de nos établissements et des structures que je visite dans la Région toute entière depuis 2014 et étant en capacité d’apprécier les difficultés, les réussites aussi parfois qui sont les leurs, je voudrais tout simplement prendre en responsabilité et aux côtés de mon groupe cette position de vote défavorable, qui plus est parce que notre Région, et nous le savons, malheureusement est particulièrement touchée par les problématiques de démographie médicale.

Merci de votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président.- Merci, Monsieur GRICOURT.

Madame GREFF a la parole.


Mme GREFF.- Merci, Monsieur le Président.

J’adhère évidemment aux propos que vous avez tenus, Monsieur le Président, ainsi que Monsieur GRICOURT. Nous sommes malheureusement face à une marche en avant à laquelle nous nous sommes habitués depuis quelque temps, où le Président de la République décide… Oui, en marche. On peut aller en marche vers quelque chose de positif mais, là, on va vers le trou.

Oui, le Président de la République a décidé, il a vu la problématique de la santé uniquement sous l’aspect comptable, il nous a envoyé une missionnaire en la personne de la ministre, qui a fait preuve d’une certaine méconnaissance des problématiques territoriales, et surtout, du travail déjà élaboré par les acteurs, les élus régionaux, locaux. Nous n’avons pas attendu que la ministre arrive pour agir en Région Centre et dois-je préciser que la compétence santé n’est pas de la compétence de la Région.

Vous vous y êtes engagé, Monsieur le Président, nous sommes à vos côtés, vous le savez, et je trouve vraiment regrettable que la ministre n’ait pas pris en considération le travail que nous avons fait depuis quelque temps en Région Centre, car cette problématique existe malheureusement depuis longtemps. Nous avons une désertification médicale majeure, des problèmes – je ne vais pas revenir sur tout ce qu’a dit Monsieur GRICOURT – sur l’hospitalier, l’ambulatoire, le médico-social, la prévention, les personnes âgées. C’est un vrai problème qui touche le quotidien des Français et des habitants de la Région Centre.

L’ARS, évidemment, ne fait qu’appliquer les ordres. D’ailleurs, je me demande de temps en temps pourquoi elle est là. Puisque le Président décide, on n’a peut-être plus besoin d’ARS. C’est une question qu’il faudra quand même que l’on se pose un jour ou l’autre, peut-être pas ici, dans cet hémicycle, mais ailleurs.

Bref, aujourd’hui, si j’avais eu besoin de voter positivement pour ce Projet régional de santé de deuxième génération, c’est parce que je m’attendais à ce qu’il apporte une solution aux problématiques que nous essayons de résoudre. Or, malheureusement, je n’en ai pas vu. J’ai même vu une complexité apportée par la ministre, même si elle a dit un peu le contraire, mais on sait bien comment cela se passe. Le ministre dit sur le terrain quelque chose et, dans l’hémicycle à l’Assemblée nationale, le contraire est voté.

Quatre médecins et 4 professionnels paramédicaux pour les maisons de santé pour obtenir l’agrément et le financement, c’est une aberration totale. On a déjà du mal à en trouver 2, et quand on en a 2, on est très content. Quand on voit que les professionnels de santé et les médecins, bref, tout le monde, s’associent pour créer et pour faire vivre une maison de santé, que la Région finance entre autres, que c’est déjà très compliqué, nous imposer 4 médecins c’est vraiment « retourne chez toi », ce n’est pas possible. On perd notre temps, dans ces cas-là.

Ce que je voulais, c’étaient des réponses, or je n’en ai pas eu. Le numerus clausus, pourquoi on n’y touche pas ? On voit bien qu’en Région Centre on en a particulièrement besoin et sur le territoire français en général. Il fallait travailler là-dessus. Disons donc au Président de la République qu’il fallait déjà qu’il travaille là-dessus.

Le conventionnement modulé, pourquoi ne pas l’appliquer ? Pourquoi ne pas essayer de sensibiliser les professionnels, les médecins et les professionnels paramédicaux, justement à la nécessité de venir dans nos territoires ? Il s’agit de territoires attractifs, tout le monde se « défonce » pour faire en sorte que nous puissions avoir des solutions pour nos concitoyens. Je le redis, on naît, on meurt, la vie est essentielle, nous avons besoin de professionnels pour nous accompagner ; c’est indispensable.

Je reprends les termes de la ministre quand elle parle de partage de tâches. On ne fait pas des tâches, on a des compétences ! C’est un partage de compétences entre médecins, personnels infirmiers, de proximité, qui nous permet justement de toucher tous les territoires et d’apporter des réponses immédiates à des problématiques qui pourraient paraître assez banales pour des grands professeurs parisiens mais qui au quotidien nécessitent une réponse. Ce n’est pas que par la télémédecine que l’on apportera cette réponse. La télémédecine est nécessaire et je ne suis pas opposée à la modernisation de notre système de santé mais, au bout de la télémédecine, il faudra bien un médecin ou un professionnel de santé pour répondre. Il n’y a pas qu’Internet ou Google qui nous apportera des réponses. Ce sont des choses très pragmatiques dont nous avions besoin et, Monsieur le Président, malheureusement, je ne l’ai pas vu dans ce Projet régional de santé.

Il y a aussi une autre problématique : dans la Région, nous devons rester unis et j’ai entendu çà et là des difficultés entre les universités d’Orléans, mon cher collègue, et de Tours en matière médicale. C’est ensemble que nous serons forts et je crois qu’il est plus que jamais important de s’impliquer dans le réseau HUGO, qui est un réseau universitaire du Grand Ouest.
N’oubliez pas que la volonté de l’État est de concentrer ses moyens financiers, humains et techniques sur quelques pôles universitaires. Si on commence à se quereller entre Orléans et Tours, nous aurons moins de crédibilité. Pourquoi on se chicane ? Pour mettre prétendument la première année commune entre Orléans et Tours afin que les étudiants en médecine restent sur le territoire. Dois-je rappeler que c’est en sixième année, donc au concours national, que la répartition sur l’ensemble du territoire français se fait ? Ainsi, ce n’est pas la problématique de la première année – Monsieur le Président, je vois qu’il faut que je raccourcisse – qui résoudra le problème de l’implantation de nos médecins.

Vos propositions, j’y adhère, pour fédérer les étudiants en médecine afin qu’ils connaissent le territoire, la médecine rurale, etc.

Bref, tout cela pour vous dire que ce qui nous est proposé aujourd’hui, c’est une fois plus de l’« enfumage ». Mon cher collègue Guillaume PELTIER dirait autrement. Je dis que c’est de l’« enfumage ». Ce projet de deuxième génération, je l’attendais pour apporter des solutions à nos concitoyens. Ce n’est pas le cas, donc nous voterons contre.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.


Madame GREFF.- Et je n’ai pas parlé des professionnels et des urgences avec les difficultés, et les professionnels qui souffrent dans les hôpitaux.


M. le Président.- Merci, Madame GREFF.

Madame GOMBERT, vous avez la parole.


Mme GOMBERT.- Monsieur le Président, chers collègues, je ne vais pas revenir sur tout ce qui a été dit et très bien dit à la fois par vous, Monsieur le Président, par Anne LECLERCQ, par Marc GRICOURT et par tous les collègues.

Le service public, c’est l’intérêt collectif et l’égalité. La santé et l’éducation ne font pas partie des fonctions régaliennes de l’État mais, pour autant, ne sont-ils pas des services publics indispensables pour respecter les objectifs de notre belle devise, liberté, égalité, fraternité ? Objectifs qui doivent permettre à chacun, riche ou pauvre, d’accéder dans tous les lieux du territoire à des soins et à une éducation de même qualité.

Les fonctionnaires, hospitaliers en l’occurrence, sont remarquables et leur qualité reconnue de nous tous. Monsieur le Président de la République, valorisez les fonctionnaires et l’hôpital public !

Le cadre d’orientation stratégique de santé 2018-2022 qui nous est proposé est intéressant, Anne LECLERCQ l’a dit. L’idée directrice est que chacun puisse avoir une solution de soin et d’inclusion mais la déclinaison dans le Schéma régional de santé laisse pour le moins très sceptique.

Pour appuyer, illustrer l’analyse faite dans le rapport que nous propose le Président BONNEAU, je vais à nouveau évoquer la situation sanitaire du territoire du Blanc et du parc naturel régional de la Brenne.

Je ne rappelle pas le contexte financier qui a abouti à la fusion au 1er janvier 2017 avec le centre hospitalier de Châteauroux, ni toutes nos luttes depuis 2011. La diminution de l’activité de Châteauroux, actuellement, hypothèque la prise en charge de la santé sur l’ensemble du département. Il n’est donc pas acceptable, pas envisageable que le PRS projette d’augmenter ce déficit d’accès aux soins en fermant des unités. Dans le Schéma, pour des raisons budgétaires régionales, il est envisagé l’éventuelle suppression de la chirurgie et de la maternité de niveau I au Blanc.

Madame la Directrice générale de l’ARS, Madame la Ministre, je vous en supplie, ouvrez les yeux. Ne créez pas d’inégalité d’accès aux soins, ne créez pas davantage de déserts médicaux, arrêtez de tout centraliser. Faisons jouer les péréquations, les solidarités pour assurer la pérennité d’un hôpital MCO dans un territoire comme celui du Blanc. Comment un territoire géographiquement isolé – plus d’une heure de route pour atteindre un autre hôpital – pourrait-il se voir amputer de sa maternité et de sa chirurgie ? Voulez-vous que les femmes accouchent chez elles ou sur la route ? Quels risques de mortalité infantile, maternel cela entraînerait-il ? Qui peut assumer cette responsabilité de mise en danger de la santé d’autrui ?

Ne disons pas que la maternité devra fermer parce qu’il n’y aura pas assez d’accouchements, alors que tout est fait pour en diminuer le nombre. Restriction par l’ARS des courriers aux femmes sur les risques de sécurité dès leur première visite à la maternité. Tout est fait sous prétexte de sécurité et de respect de la loi pour faire fuir les sages-femmes ou les infirmières anesthésistes en leur imposant des conditions de travail difficiles. Il y a un travail de sape permanent et inacceptable. De plus, les incertitudes sont délétères et minent ce service public vital qu’est l’hôpital public.

Alors même qu’est pointée dans l’axe C du projet la nécessité d’améliorer la pertinence des prescriptions de transport dans le champ des affections longue durée mais aussi des entrées et sorties d’hospitalisation, on voudrait augmenter les déplacements des patients ?
C’est une aberration économique et sociale, sans parler des risques sanitaires et d’aggravation de la désertification médicale dans ce parc naturel régional confronté à d’importants problèmes de mobilité.

La maison de santé pluridisciplinaire financée par tous, communes, EPCI, Région, État, Europe, qui est en fin de construction, s’appuie sur l’hôpital MCO du Blanc pour inciter de jeunes médecins à venir exercer au Blanc et remplacer ceux qui vont bientôt partir en retraite. L’IFSI-IFAS, indispensable à l’irrigation du territoire, également.

Le risque de fermeture de la maternité et de la chirurgie au Blanc, donc la disparition de la qualification MCO, représente une perspective épouvantable au niveau de l’aménagement du territoire. Une fermeture de ces deux services entraînerait une perte d’attractivité réelle pour cette ville porte de la Brenne et donc des risques non négligeables au niveau des écoles, collèges, lycées – il n’y a d’ailleurs plus de médecins scolaires dans l’Indre – et de différentes entreprises et établissements qui auraient beaucoup de difficultés à recruter des jeunes, qui n’auraient ainsi plus de maternité.

Madame la Directrice générale de l’ARS, Madame la Ministre, un centre de périnatalité, comme vous nous le proposez, ne résoudrait aucun problème. Maintenez donc la maternité et bien sûr la chirurgie. Il est absolument nécessaire de raisonner en coût global en aménagement du territoire. Il faut assumer le financement et ne pas hésiter à moduler par décret les exigences de temps de travail de certains personnels de santé en fonction de l’activité.

Madame la Directrice générale de l’ARS, Madame la Ministre, je vous en supplie, ouvrez les yeux, donnez-nous les moyens d’assurer la poursuite de la vie dans ce très beau parc naturel de la Brenne comme dans tous les autres territoires. La santé est une des préoccupations majeures de nos concitoyens, ils comptent sur nous et sur vous.

Je m’associe ô combien à la proposition du Président de la Région de ne pas voter ce Schéma, qui ne consolide pas les territoires ruraux, poumons de nos territoires.

Merci de votre écoute.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.

Chers collègues, je vous invite à la meilleure concision possible et à respecter la règle que nous nous sommes donnée d’interventions contenues dans les trois minutes. Merci.

Madame de CRÉMIERS, vous avez la parole.


Mme de CRÉMIERS.- Merci, Monsieur le Président.

Mes chers collègues, à l’heure où, après plus de cinquante ans d’artificialisation continue de notre environnement, au premier plan duquel notre alimentation, ses effets se font sentir sur les populations les plus jeunes, il est difficilement concevable que le Projet régional de santé en 2018 soit aussi peu à la hauteur des enjeux en matière de prévention.

Comme le rappelait Alix TERY-VERBE, avoir choisi de traiter à part le volet santé environnement du projet global de santé pour notre Région procède d’une méconnaissance dangereuse de ce qui traverse aujourd’hui les grandes évolutions de santé publique.

Lors de l’élaboration de la stratégie régionale pour l’alimentation, nous avons souffert d’un manque chronique de données épidémiologiques sur l’influence de l’alimentation actuelle sur la santé des habitants de notre Région, et ce n’est pas faute pour les services d’avoir demandé. Une seule étude a été réalisée par l’ARS, elle date de 2012. Six ans déjà alors qu’en la matière, les évolutions sont visibles d’une année à l’autre. Cette étude, trop sommaire à notre goût, apportait quand même deux conclusions essentielles. Premièrement, notre Région est au-dessus de la moyenne nationale concernant deux maladies liées directement à l’artificialisation de l’alimentation. Il s’agit du diabète et de l’obésité. Deuxièmement, la prévalence de ces maladies est bien fonction du niveau de revenus. Plus les revenus sont modestes, plus les gens sont malades. La malbouffe tue à petit feu.

La caractéristique des maladies liées à l’environnement, c’est-à-dire provoquées par l’introduction de particules artificielles inconnues dans notre organisme à travers l’alimentation, les médicaments, l’air que l’on respire, l’eau que l’on boit, les habits que l’on porte, les ondes, les cosmétiques, c’est qu’elles ne sont généralement pas curables. Il s’agit de maladies auto-immunes comme le diabète, mais il y en a de très nombreuses, de moins en moins rares, qui se manifestent, des maladies dégénératives, des cancers incurables qui désormais frappent dès l’adolescence. L’espérance de vie aux États-Unis ne baisse pas parce que les plus âgés meurent plus tôt mais parce que les plus jeunes meurent plus vite.

Là encore, ce Projet régional de santé est défaillant. Les maladies en pleine expansion aujourd’hui sont des maladies au long cours, des affections longue durée, ALD d’après la Sécurité sociale, et une politique élémentaire d’accès aux soins doit prendre cette réalité en compte. Or le projet qui nous est proposé par l’ARS, au lieu d’anticiper, de prévoir, de protéger, de répondre en responsabilité aux défis actuels, à la fois par la prévention et l’accompagnement des affections longue durée, reste prisonnier d’une vision comptable étriquée qui est celle de la marchandisation de la santé et d’une conception restrictive et simpliste du diagnostic et du soin promu par l’industrie pharmaceutique.

Notre Région néanmoins a choisi de mener une politique pionnière en matière d’alimentation pour la prévention santé sur le long terme. Au-delà d’une politique volontariste en faveur de l’agriculture biologique, elle lance une dynamique pour accompagner les acteurs économiques de la transformation alimentaire comme les PMI, les artisans, les producteurs transformateurs, afin de se passer d’additifs chimiques et de synthèse. Pour cela, il est nécessaire de se disposer d’un référentiel. Incroyable mais vrai, il n’existe pas de référentiel ni au niveau national, ni au niveau européen pour les additifs chimiques de synthèse. Pire encore, les fabricants d’additifs chimiques n’ont pas l’obligation de décrire les ingrédients de leurs cocktails quand ils vendent leurs produits à des transformateurs, qui sont de fait à leur tour incapables d’informer correctement les consommateurs.

Telle est la piètre situation de départ dans laquelle nous sommes. Mais cette réalité est une source de mobilisation des acteurs et je veux saluer en premier lieu les chambres de métiers, ainsi que l’ensemble du comité spécialisé « C du Centre », qui a décidé de créer une marque alimentaire régionale qui intégrera des critères sur l’origine des produits…


Mme MUNSCH-MASSET.- Je vous remercie de conclure, chère collègue.


Mme de CRÉMIERS.- mais aussi sur la qualité nutritionnelle et mettra en valeur l’engagement des entrepreneurs et des artisans à préparer nos aliments sans recours aux additifs chimiques de synthèse. C’est un beau défi pour lequel nous devrions bénéficier aussi du soutien de l’État. Puisse l’ARS, si elle revoit son projet, en tenir compte.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame de CRÉMIERS.

Monsieur MONTILLOT a la parole.


M. MONTILLOT.- Monsieur le Président, mes chers collègues, la situation de la santé aujourd’hui dans notre Région est grave. La Région Centre-Val de Loire arrive en dernière position pour la démographie médicale et, si nous n’y prenons garde, demain elle sera intenable. C’est la raison pour laquelle nous devons effectivement agir en responsabilité, la Région, mais d’abord l’État, puisque c’est de sa responsabilité, comme cela a été dit.

Je voudrais rappeler que dans le cadre de la démocratie coopérative, participative – tout ce qu’on peut imaginer –, l’ARS a elle-même sondé la population. Arrive en première position dans ses réponses l’augmentation du nombre de médecins, pour 74 % des répondants, puis la possibilité d’être soigné près de chez soi – cela vient d’ailleurs d’être évoqué – pour plus de 50 % des répondants, pour répondre d’ailleurs, en ce sens, à la fracture territoriale à laquelle nous assistons au sein même de notre Région et entre notre Région et les autres Régions de France.

Dans ce contexte, gouverner, c’est prévoir. Cela veut dire d’abord une augmentation du numerus clausus. Bien sûr, cela ne résoudra pas le problème d’aujourd’hui mais cela le résoudra peut-être demain, et nous, nous avons une responsabilité par rapport à l’avenir, par rapport aux nouvelles générations, surtout avec les jurys dont on nous expliquait tout à l’heure qu’ils viendraient nous juger a posteriori. Former les médecins, c’est une nécessité d’autant plus importante que nous sommes la seule Région dans laquelle il n’y a pas eu d’augmentation du numerus clausus en 2017, alors même que nous sommes justement en dessous de la moyenne nationale et de très loin.

Je prends 3,19 % du numerus clausus national, alors que nous pesons en population plus de 4 %. Cela veut dire que l’on devrait déjà passer de 255 à 330, indépendamment de ce que le CESER a évoqué sur les 350, mais déjà le minimum serait, simplement, aujourd’hui en 2017, à 330. Concernant le nombre de postes d’interne, 2,65 % des postes d’interne, cela donne 220 internes alors que nous devrions être, avec les 4,04 % de la population, à 335. Il y a donc effectivement une fracture territoriale, qui est d’abord une fracture intra-nationale avant d’être intrarégionale. Il y a donc une urgence absolue à faire porter au niveau national.

La deuxième chose, c’est qu’elle est aussi intrarégionale. Nous savons qu’à l’exception du seul département de l’Indre-et-Loire, tous les autres départements sans aucune exception sont au-dessous de la moyenne nationale. Je prends l’exemple des nouveaux médecins généralistes qui se sont inscrits à l’Ordre au cours de l’année 2016, il y a deux ans, 106 dans l’Indre-et-Loire versus 33 dans le Loiret, 18 dans le Cher – cela n’est pas un gag. Le département du Loiret étant le plus important sur la région Centre, versus Indre-et-Loire, on devrait être à 125 contre 106. Or nous n’en sommes qu’à 33.

C’est dire qu’il y a en effet cette fracture territoriale, y compris intrarégionale, c’est dire que la situation particulière de notre Région, qui est la seule de France, mes chers collègues, à n’avoir qu’une seule faculté de médecine, je le répète, la seule de France !


Mme GREFF.- Elle est belle !


M. MONTILLOT.- Elle sera encore plus belle demain, ma chère collègue, lorsque d’abord nous aurons un seul CHU Centre-Val de Loire, qui sera porté ou piloté par Tours, ce qui ne nous pose, à nous, aucun problème, car ce n’est pas la question d’une ville par rapport à une autre, mais la question d’un regard régional par rapport à un regard départemental. L’avenir, c’est ce rééquilibrage, notamment et singulièrement entre l’ouest excentré de la Région Centre-Val de Loire et l’est de notre Région. Cela s’accompagne effectivement d’une PACES, là aussi portée, ma chère collègue, par la faculté de médecine de Tours, dans la mesure où il n’y aura plus qu’une seule faculté et c’est l’honneur de notre Région d’avoir cette vision régionale.

Mais ce n’est pas tout, car comme cela a été rappelé, cette nécessité dans l’urgence du conventionnement, c’est une réponse dans l’immédiateté sur l’implantation des médecins non pas en 2025 ou en 2030 mais maintenant, en 2018, en 2019, en 2020. Cela permettra de rééquilibrer.

Je voudrais conclure, en reprenant les propos de Marc GRICOURT tout à l’heure, sur un sujet qui finalement n’a pas été abordé mais que je voudrais souligner. C’est une alerte urgence sanitaire sur l’enfance, notamment liée aux problématiques de psychiatrie, de psychologie, etc. Aujourd’hui, l’absence même d’ITEP, l’absence de CMPP, le fait qu’il y a des files d’attente d’un an, de deux ans, de trois ans pour des enfants qui ont 5, 6 ou 7 ans… Imaginez expliquer à un enfant de 5, 6 ou 7 ans qu’il lui faudra attendre un an, deux ans ou trois ans. Imaginons même ce que c’est pour les familles, pour les parents, au-delà de l’enfant, alors que nous savons que c’est ce qu’il leur faudrait dans l’immédiateté, pour pouvoir résoudre leurs problématiques. À Orléans, nous sommes aujourd’hui obligés de financer directement des psychologues, des psychiatres, des ergothérapeutes, des art-thérapeutes, des sophrologues pour pouvoir pallier ces carences. C’est absolument inadmissible et insupportable. On ne peut pas supporter, au IIIe millénaire, au XXIe siècle, qu’on laisse des enfants dans cette situation. C’est véritablement une urgence.

Au-delà de tout ce que nous avons évoqué sur la médecine généraliste, la médecine de ville, cette question sanitaire de l’enfance doit devenir une priorité absolue.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur MONTILLOT.

Monsieur VERDIER a la parole.


M. VERDIER.- Monsieur le Président, chers collègues, Annick GOMBERT a parlé de l’hôpital du Blanc, Philippe FOURNIE parlera de celui de Vierzon. Je vais me concentrer dans ce PRS 2 sur celui de Châteaudun, tout ayant été dit par mes collègues précédemment.

Au moment où les territoires souffrent – je pense au sud de l’Eure-et-Loir et j’en suis le référent régional –, nous avons besoin de plus de services publics et non pas de moins de services publics. Le service public de santé étant un maillon essentiel, l’hôpital public de Châteaudun en est également un.

Premièrement, sachez que concernant la maternité de Châteaudun, le collectif qui s’occupe de cette maternité et de l’hôpital a collecté plus de 14 000 signataires, c’est-à-dire tout le monde si on enlève les personnes qui ont moins de 18 ans. Cela veut dire qu’il y a un oui massif. On parlait de démocratie tout à l’heure, qu’elle soit permanente ou pas, il y a un oui massif. Nous l’avons porté à Madame BOUYGARD, la directrice de l’ARS. Les élus, les professionnels de santé, la population, tout le monde est derrière l’hôpital public de Châteaudun.

Deuxièmement, l’hôpital est essentiel, surtout dans un territoire qui souffre sur le plan économique et social. Juste un chiffre ou deux : on a un revenu médian à Châteaudun d’à peu près 17 800 euros par an et par habitant, alors que dans la Région on est à 20 300 euros par an et par habitant selon l’INSEE. On a donc vraiment une difficulté économique. On a un besoin de santé, on a un besoin de social, Marc GRICOURT le disait, un besoin de médico-social, une urgence santé, comme le disait le Président. Bien sûr que nous sommes d’accord pour travailler collectivement sur la qualité, la qualité de l’offre de soins.

Troisièmement, la cardiologie a fermé à l’hôpital de Châteaudun, tout comme d’autres services et on n’en parle pas assez. Il n’y a pas que les maternités et on a là un vrai sujet également. Cela ferme en catimini et on a l’impression que l’ARS mène une politique de la terre brûlée, c’est-à-dire que l’on ferme ou on fait décliner un service, une activité pour derrière être obligé de la fermer. On nous parle depuis des années de chirurgie ambulatoire, d’un développement, on parle de laboratoire mais, sur tous ces plans, il y a peu de communication, peu d’information et peu d’actions concrètes opérées par le régulateur sanitaire, par l’ARS.

Quatrièmement, il y a un manque d’information et il y a beaucoup de rumeurs dans l’hôpital public de Châteaudun. Les professionnels, les soignants, les infirmières, les aides-soignantes en ont marre, car à un moment donné cela détruit notre hôpital public. Il n’y a pas de position claire de l’ARS et du ministère de la Santé. Par conséquent, ces bruits de couloir, ces rumeurs, ces on-dit, ce manque d’information sont préjudiciables à la qualité des soins et à l’offre de soins et j’en reviens à la politique de la terre brûlée.

Cinquièmement, je pense qu’il faut le dire, il y a eu un défaut de pilotage de l’ARS, en tout cas à Châteaudun. Il y a eu plusieurs directeurs d’hôpitaux par intérim. Cela fait des années qu’il n’y a pas de pilote dans l’avion. Le régulateur sanitaire régional n’a pas fait son travail et ce serait aujourd’hui aux Dunoises et aux Dunois, aux habitants du sud de l’Eure-et-Loir d’en payer le prix.

Sixièmement, le rapport que vous nous présentez, Monsieur le Président, pointe des perspectives de déprise, comme vous le signalez, de l’organisation de soins de proximité. Ainsi, oui, je me réjouis que nous votions contre et que nous émettions un avis défavorable à ce Projet régional de santé n° 2. Cela a été dit, dans les enquêtes qui ont été faites, les citoyens de la Région Centre-Val de Loire veulent être soignés au plus près, 50 % d’entre eux veulent l’être, et que faisons-nous ? On fait l’inverse.

Anne LECLERCQ l’a dit, la politique est une affaire de symbole. Il y a une question d’aménagement du territoire. La Région le fait avec l’IFSI. Il y a des questions d’attractivité, vous l’avez dit, Monsieur le Président. On ne peut pas tout mettre dans les grandes structures et je pense à l’AP-HP, car, à la fin, le grand CHU français, il est là. Le régulateur sanitaire et le ministère de la Santé sont tous peu ou prou sortis de l’AP HP ou ils sont tous passés par l’AP-HP, Agnès BUZYN au premier chef quand elle a commencé à Necker. On le voit dans le rapport, cela vaut pour les maisons de santé tout comme pour l’hôpital public, des seuils sont définis et ils sont très élevés. On se rappelle toujours le proverbe : « Quand on veut tuer son chien, on dit qu’il a la rage. » Il est certain que si l’on fixe des seuils élevés à Châteaudun, des critères avec des taux de vacation ou d’intérimaires élevés, on aura toujours ces taux car il y a un manque de médecins dans le territoire.

J’en finirai donc par là. Le PRS, le COS, le cadre d’orientation stratégique, dit : « On veut réduire les inégalités sociales et territoriales. » Ils le disent régulièrement en préambule et en principe. Dans le PRS, justement, elles y sont : dans la déclinaison des actions telles qu’elles nous sont proposées, ces inégalités sociales et territoriales sont marquées et sont là.

Encore une fois, nous sommes d’accord pour travailler sur la qualité et améliorer la qualité à l’hôpital de Châteaudun. Oui, nous voulons un hôpital public MCO à Châteaudun, dans le Dunois, dans le sud de l’Eure-et-Loir, médecine chirurgie obstétrique. C’est important si nous voulons regarder vers l’avenir.

Merci à vous.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur VERDIER.

Monsieur CHEVTCHENKO a la parole.


M. CHEVTCHENKO.- Merci, Monsieur le Président.

Mes chers collègues, j’évoquerai le rapport de la Cour des comptes de décembre dernier, dont la première étape avait pour objet d’analyser les conditions dans lesquelles les CHU accomplissent leur mission d’enseignement supérieur et de recherche médicale, pour faire le lien avec le PRS 2 sur quelques points.

Outre le problème de l’augmentation du numerus clausus, son ratio pour 1 000 habitants fait ressortir des disparités importantes. On le sait, pour une moyenne nationale d’environ 19,7 places pour 100 000 habitants, les chances d’accès aux études médicales sont plus fortes en Région Limousin qu’en Corse et même qu’en Région Centre, au ratio inférieur à la moyenne nationale, ce que mon collègue a souligné. De plus, le taux d’encadrement est défavorable et pénalisant pour les étudiants et les enseignants. Il ne permet pas de proposer aux étudiants l’accès à l’ensemble des enseignements, ce qui pose la question de l’égalité des formations entre Régions et celle de la volonté de multiplier les PACES, comme l’a souligné ma collègue Claude GREFF. On sait qu’il n’y a aucun lien entre les étudiants inscrits en PACES et leur implantation dans le territoire. En effet, au terme des six premières années d’études et dans le cadre d’un examen au classement national, 75 % des élèves ayant réussi auront quitté le territoire pour poursuivre leurs études ailleurs. En revanche, 90 % des internes s’installent effectivement en Région au terme de leurs études. L’enjeu est donc la création de places d’internat en Région Centre-Val de Loire, comme cela a déjà été dit.

Je n’oublie pas, par contre, les bacheliers du Cher et plus encore ceux de l’Indre, qui sont les plus sous-représentés parmi les étudiants inscrits en PACES. Cette autocensure est aussi un enjeu majeur pour la Région. L’Université de Tours a dégagé des moyens financiers et humains pour mener un travail de conviction dans les lycées de ces deux départements.

Une autre menace pour la démographie médicale de notre Région, c’est surtout celle de la marginalisation du seul CHU, celui de Tours. En effet, selon le rapport de la Cour des comptes, il y aura dans les prochaines années concentration des moyens financiers, humains et techniques dans seulement une dizaine de CHU. Alors, notre unique chance, ce n’est pas la fusion des hôpitaux d’Orléans et de Tours, qui marginaliserait Tours mais aussi Orléans. Notre unique chance, c’est de s’impliquer très activement dans le réseau HUGO, Hôpitaux universitaires du Grand Ouest – Rennes, Nantes, Angers, Tours et Orléans –, qui seul a la dimension requise pour survivre à cette logique de concentration des moyens de l’État sur quelques grands pôles universitaires et de recherche.

Pour pallier ces difficultés, on peut se féliciter que le doyen de la faculté de médecine de Tours, avec de nombreux collègues, y compris du CHR d’Orléans, se soit engagé et innove avec l’initiative Territoires. Une solution serait aussi l’augmentation des moyens humains accordés à l’Université de Tours.

Il n’y a pourtant jamais eu autant de médecins en France, 290 974, mais malgré cela l’accès aux soins se détériore. Prenons par exemple une autre métropole, Toulouse, où 400 des 950 médecins seront à la retraite en 2025 et 28 % des urgences relèvent déjà d’un généraliste.
L’e-santé peut être une partie de la réponse ; 63 % des Français y sont favorables. La télémédecine – téléconsultations, téléexpertise, surveillance, téléassistance, régulations médicales, etc. – est une solution aux déserts médicaux, y compris dans les villes. Les objets de santé connectés, la chirurgie à réalité augmentée ou encore l’interprétation des données massives de santé ont déjà un présent et pour certains un avenir.

Il est également nécessaire de renforcer les transferts de technologie entre enseignement et recherche et donner un accès plus libre aux données de santé publique. La France, selon le récent rapport VILLANI, n’est pas dans le top 5 des pays déployant l’intelligence artificielle. Cédric VILLANI identifie quatre domaines économiques particuliers où la France doit particulièrement concentrer son effort de développement de l’intelligence artificielle : la santé, les transports, l’environnement et la défense.

Aujourd’hui, la santé est bien le grand défi de l’intelligence artificielle – je termine – et on voit que des entreprises comme IBM développent le projet d’intelligence artificielle Watson, associées avec les hôpitaux. Des start-up se sont emparées de divers sujets et, pourtant, le big data est une source inépuisable pour la recherche en santé publique, alors qu’à ce jour, les données de l’État et de l’assurance maladie ne sont pas exploitées pour cette intelligence artificielle, bien qu’elles existent depuis 2005 et que le caractère privé de ces données soit protégé. Pourtant, et je termine, comme le souligne le docteur ALEXANDRE, président de DNAVision, « avec l’intelligence artificielle, le médecin sera l’infirmière de demain, subordonné à l’algorithme comme l’infirmière l’est aujourd’hui au médecin. »

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur CHEVTCHENKO.

Madame BENMANSOUR a la parole.


Mme BENMANSOUR.- Merci, Monsieur le Président.

La Fédération hospitalière de France vient de rappeler que depuis 2005, 7 milliards d’euros d’économies ont été réalisés par les hôpitaux sans que les réformes qui auraient rendu ces économies supportables aient été menées. Dans la loi de financement de la Sécurité sociale 2017, il a été encore voté 1 milliard d’économies pour les hôpitaux pour l’année 2018. La prise en charge médicale des patients est basée réglementairement sur l’obligation des moyens et non sur les résultats. Ce sont justement ces moyens financiers qui sont retirés aujourd’hui aux hôpitaux.

La santé des habitants de notre Région subit une double peine : notre Région souffre d’une raréfaction des ressources médicales qui la fragilise en plus des restrictions budgétaires. Les budgets de nos principaux hôpitaux sont en déficit : entre 10 et 13 millions au CHU de Tours, la même somme pour le CHR d’Orléans et le CH de Dreux cumule 45 millions de déficit. Je vais m’arrêter là, il y a d’autres établissements dans la Région. À travers les chiffres, il y a des hommes et des femmes qui travaillent et qui subissent les conséquences de ces restrictions. Dans la majorité des cas, les professionnels de santé sont dévoués à leur métier, ils font de leur mieux pour satisfaire les malades mais cette situation est chronique depuis si longtemps que les professionnels de santé sont fatigués et parfois désespérés de la dégradation des conditions de travail et de la prise en charge des malades. Malgré les drames, malgré les grèves, les cris d’appel des professeurs renommés, rien ne change. Ces déficits sont artificiels, ils ne répondent à rien. La France a toujours été un modèle d’organisation du système de santé. Le monde nous envie encore notre système pour sa performance et son accès égalitaire.

Depuis vingt-six ans que j’exerce à l’hôpital, j’ai toujours entendu le discours « faire mieux et plus avec moins ». Aujourd’hui, les hôpitaux sont sous pression et à bout de souffle.
Les hôpitaux doivent répondre à des contrats d’objectifs et de moyens souvent audacieux. En réalité, il s’agit de satisfaire des objectifs sans obtenir de moyens supplémentaires. Ils sont soumis à la réglementation mais aussi aux recommandations de l’HAS, à la certification en plus du financement de la tarification à l’activité.

Les hôpitaux sont aujourd’hui déstabilisés, montrés du doigt, pressurisés, leurs personnels sont exténués, lassés par le manque de reconnaissance. Cette situation crée des tensions entre les professionnels de santé au sein même de l’hôpital. Les meilleurs éléments quittent le navire et ceux qui restent sont confrontés à la pénurie organisée par l’État. La standardisation du travail, la T2A, ce point de T2A baisse chaque année. Cette baisse décidée chaque année pousse les hôpitaux à produire coûte que coûte des soins pour échapper aux déficits. Le travail des professionnels est déshumanisé au profit de tableaux de bord, de chiffres tant au niveau quantitatif que qualitatif. Il faut rentrer dans des tranches de chiffres, dans des cases. Si les chiffres ne sont pas atteints, la menace de sanctions financières pèse sur les hôpitaux. Mais est-ce que la relation humaine rentre dans ce quota ? Je ne le crois pas. Cette standardisation de la T2A et l’indicateur ne tiennent pas compte du respect de la personne ni de l’état du territoire ou même de l’organisation du territoire.

Le Président souhaite la disparition de la tarification à l’activité. Nous pouvons nous en réjouir, à condition que cette disparition de la T2A soit accompagnée d’un financement en fonction des besoins de la population du territoire et de l’organisation du territoire.

La population française est très attachée à son système de santé. Il est légitime que chaque citoyen revendique d’avoir accès à une prise en charge de qualité qui réponde uniquement à ses besoins et non au financement. Je finirai : l’être humain n’est pas une marchandise !

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame BENMANSOUR.

Mme MAINCION a la parole.


Mme MAINCION.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, je serai très rapide car tout a été dit et je ne voudrais pas répéter.
Simplement, il y a deux choses, vraiment, que je trouve très choquantes dans le PRS 2.

D’abord, d’une façon générale, il n’est pas du tout en corrélation avec le discours tenu régulièrement au sein du ministère dans les différents comités de pilotage auxquels chacun de nous souvent participe.

Lorsque l’on parle de travail avec les territoires, on voit bien que les collectivités territoriales, qui heureusement se sont impliquées depuis longtemps dans l’accompagnement des politiques de santé… Comme vous l’avez très bien dit, Monsieur le Président, tout à l’heure, où en serait-on sur l’installation des MSP et autres cabinets ? On voit que les départements ne sont pas cités. Marc GRICOURT a énuméré une partie des reproches, que d’ailleurs les départements ont pointés. Le Département du Loir-et-Cher a pointé pratiquement toute la liste que Marc a donnée tout à l’heure et on voit bien que les collectivités que sont la Région principalement mais aussi les communautés de communes, les communes, qui ont investi pour garder une attractivité des territoires… Cette partie n’existe même pas, elle n’est même pas citée. On ne sait pas qui fait quoi, on ne sait pas non plus qui va payer quoi. En effet, on voit bien qu’il y a là encore un désengagement de l’État et le flou artistique sur les MSP, que nous avons tous relevées, ne nous encourage pas et ne nous rassure pas.

On ajoutera à cela, bien sûr, la baisse de démographie médicale. De toute façon, dans les dix ans qui viennent, on sait qu’il y aura une baisse, qu’il s’agisse de Toulouse, de l’Indre, encore plus, ou de tout autre endroit. Rien n’y fera. Le contexte national et la situation particulière de la Région Centre ne sont pas du tout pris en compte et ne sont nullement cités.

Je voudrais simplement dire que la sectorisation qui est faite à partir de cartes qui reposent sur des données antérieures 2012, 2013, 2014 sont en contradiction totale avec ce qui est donné en préambule. En effet, normalement, on doit avoir une prospective et pouvoir anticiper l’avenir. Je suis désolée qu’on en soit loin et, encore une fois, c’est dommage, car il y avait quelques avancées dans ce PRS 2, qui sont complètement gommées par l’ensemble des remarques qui ont été faites par les collègues et qui justifient le vote unanime contre ce projet.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame MAINCION.

Monsieur Philippe FOURNIE a la parole.


M. FOURNIE Philippe.- Monsieur le Président, chers collègues, il y a bien des années, j’avais porté au nom de la Région l’avis négatif sur le PRS. Comme quoi, l’histoire n’est qu’un éternel recommencement. Nous n’avions pas fini avec l’ensemble des groupes à l’époque aussi. Ce n’étaient pas les mêmes qui étaient partis mais l’histoire se répète, même si cet après-midi je note que Martine RAIMBAULT, ma collègue du Conseil municipal de Vierzon, est restée dans l’hémicycle pour porter peut-être un avis négatif, notamment sur la maternité de Vierzon.

À l’époque, nous avions porté un avis négatif au motif simple mais très fort, et cela a été dit, qu’il s’agissait de la sauvegarde d’un hôpital de proximité, celui du Blanc. J’avais espéré, après cet épisode, avoir vu l’essentiel de la vague libérale et financière qui submerge nos territoires, notamment ruraux. Mais raisonnablement, non, je n’avais pas tout vu. Après Pithiviers, voilà qu’au Blanc, à Châteaudun – cela a été dit par mes collègues – et à Vierzon, les maternités de plein exercice n’ont plus le droit d’exister.

Sur un territoire comme Vierzon et son pays, la maternité constitue tout à la fois un accompagnement social pour une population parfois en difficulté, un service performant qui accueille de nombreuses naissances qui ne sont pas juste un nombre mais souvent des sourires et des cris qui illuminent bien des familles, mais aussi un élément essentiel de l’attractivité d’un territoire.

Bien sûr, vous l’avez dit, Monsieur le Président, on nous explique que c’est la sécurité qui est en jeu. Laquelle ? Cette sécurité qui va obliger des parents à faire des dizaines de kilomètres en toute insécurité à 80 km/h ? La sécurité, celle des parents qui accouchent de plus en plus chez eux, parce qu’ils n’ont pas les moyens de se déplacer ? La sécurité, pour nous, c’est de donner les moyens à ces maternités d’être performantes, réactives et de proximité.

Ce que nous proposent aujourd’hui l’ARS et le gouvernement, pour des territoires périphériques comme le nôtre, c’est juste le droit de mourir. Nous demandons juste le droit de naître et de vivre, de vivre bien. C’est pourquoi je voterai contre ce PRS 2.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur FOURNIE.

Madame COTILLON-DUPOUX a la parole.


Mme COTILLON-DUPOUX.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, tout a été dit ou presque. Je vais essayer d’être rapide mais je vais tout de même dire ce que j’ai à dire.

Ce Plan régional de santé a été établi par l’Agence régionale de santé à travers un groupe de travail, auquel ont participé, entre autres, les collectivités territoriales. Je tiens à le dire, cela a nécessité un travail important d’analyse, notamment pour définir les propositions de ce PRS 2. Mais n’oublions pas que les agences régionales mettent en œuvre et adaptent aux territoires les orientations nationales, comme cela a déjà été dit.

J’oserai dire que la montagne a accouché d’une souris, car si tous les axes et chapitres sont pertinents, ils nous laissent sur notre faim puisqu’il est répété à l’envi : parcours de soins, coordination de professionnels de santé, pratiques avancées, mutualisations, regroupements en GHT, CPTS, lien ville/hôpital, coordination public/privé, télémédecine. Autant de bonnes intentions qui, vues d’en haut, peuvent paraître satisfaisantes mais qui le sont beaucoup moins sur le terrain.

En effet, pour mettre en place des parcours de soins et coordonner les professionnels de santé, pour mettre en place les communautés territoriales de professionnels de santé, il faut simplement qu’il y ait des professionnels dans les territoires, et ce n’est pas le cas.

Les pratiques avancées ou les délégations de tâches buttent sur les volontés contradictoires des syndicats et des unions régionales de professionnels de santé. La télémédecine, qui est servie à toutes les sauces, risque de décevoir bien des politiques car ce terme générique, s’il porte l’avenir, est composé de plusieurs fonctionnalités comme la téléconsultation, la téléexpertise ou la télésurveillance, qui ne sont pas toutes faciles à mettre en œuvre. Pour cela, encore faudra-t-il, premièrement, pouvoir accéder au haut débit et c’est justement dans nos zones rurales en déshérence que nous en aurions besoin, deuxièmement avoir un praticien et un professionnel de santé à chaque bout de la chaîne, et que les rémunérations afférentes soient enfin validées car ce n’est pas le cas encore actuellement.

Pour mettre en place la mutualisation, un réel lien ville/hôpital et une relation public/privé équilibrée, il faudra sortir des vieilles postures idéologiques, ne pas craindre l’évolution des orientations dans les établissements et établir une vraie relation de confiance entre les professionnels libéraux et l’hôpital de proximité. Il faut cesser de mettre en concurrence les établissements, notamment en développant des consultations avancées de spécialistes, qui favorisent les fuites extraterritoriales et fragilisent l’offre de soins locale – j’ai des exemples.

La Région, quant à elle, met en avant un programme d’implantation de MSP qui, nous les voyons bien, n’est pas la panacée, d’autant que dans un premier temps, le maillage territorial n’entrait pas en ligne de compte pour les implantations. L’augmentation du numerus clausus, quant à lui, apportera son quota de nouveaux médecins dans seulement dix ans. Quant aux fameuses 35 mesures régionales adoptées en octobre dernier, de l’exercice médical salarié en passant par l’exercice mixte, les consultations avancées, l’installation de centres de santé, le soutien aux CPTS et aux CLS, six mois plus tard, je ne pense pas que les résultats escomptés soient au rendez-vous. Vous me direz qu’il est encore tôt. On peut également constater que les postes hospitaliers, donc salariés, sont aussi boudés par les professionnels dans nos centres hospitaliers régionaux de l’Indre et du Cher. Si la solution était le salariat, nous ne serions pas dans cette situation.

Pour ce qui concerne la prestation régionale d’accueil et d’accompagnement dans l’installation – proposition 26 de vos 35 propositions –, c’est une déclinaison régionale de ce qui se fait depuis quelques années dans l’Indre…


Mme MUNSCH-MASSET.- Je vous remercie de conclure, chère collègue.


Mme COTILLON-DUPOUX.- …ce qui n’a pas empêché ce département de rester en grave déficit de professionnels de santé. Je vais essayer d’être rapide et de terminer.

Nous sommes tous d’accord sur un point : la Région et particulièrement l’Indre, l’Eure-et-Loir et le Cher sont les parents pauvres de l’offre de soins et toutes les collectivités territoriales concernées s’attachent à trouver des solutions. Mais je n’ai pas vu dans ce PRS de projet destiné à promouvoir l’exercice des jeunes professionnels. Les jeunes, c’est notre cœur de cible. Avons-nous su leur parler, avons-nous entendu leurs souhaits et comprenons-nous leurs projets professionnels ?

Je veux tout de même terminer sur une petite note positive, car nous avons mis en place en janvier 2015 une structure à Châteauroux pour la prise en charge des soins non programmés, la permanence des soins. Cela se nomme UM36 et cette structure a été établie sur un modèle inspiré du fonctionnement de SOS Médecins. Je pensais que ce serait suivi au niveau régional et je pense que devrait s’établir entre la Région, l’ARS et la Direction de SOS Médecins France un dialogue afin de rétablir une offre de soins non programmés dans les zones fragiles. Ce serait, je crois, plus adapté que la création d’un pool régional de médecins urgentistes remplaçants.

Vous l’aurez compris, comme le CESER et l’Exécutif régional, nous saluons le travail réalisé par l’ARS mais nous ne soutiendrons pas ce PRS 2 trop généraliste, pas assez précis et comprenant trop peu d’éléments pratiques.

Merci de votre attention.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame COTILLON-DUPOUX.

Monsieur MECHIN a la parole.


M. MECHIN.- Président, chers collègues, Monsieur MONTILLOT tout à l’heure nous a dit que nous étions le dernier Département de la Région, la dernière Région en médical, en manque. Mais je vais dire que nous sommes la première Région au niveau des MSP. Nous sommes la première Région de France qui a lancé des MSP ; je le dis et je le répète assez souvent.

Si cela n’avait pas été fait, nous serions actuellement, dans mon secteur, dans un territoire complètement désertique. Avec la Région, avec des projets de santé qui ont débuté non pas avec 2 médecins mais au départ avec 1 médecin, nous avons 3 MSP maintenant où nous avons 4 médecins dans l’une et 3 dans chacune des deux autres, avec 23 personnels médicaux dans l’une et 14 dans chacune des deux autres. Cela comprend dentistes, une sage-femme, une diététicienne. Tout cela a été lancé grâce à la Région mais aussi grâce à des collectivités qui étaient dynamiques.

Dans le monde rural, lorsque vous êtes en mairie, trois questions vous sont posées. On ne vous demande pas si vous êtes en zone inondable, on ne vous demande pas si l’autoroute va passer bientôt, on ne vous demande pas si les trains qui passent font du bruit, quoiqu’en ce moment on soit assez calme. Trois questions vous sont posées :

· La première par d’éventuels habitants : avez-vous un ou des médecins où l’on peut se soigner pas loin ? On leur dit dix minutes.

· Avez-vous une école avec cantine ? Évidemment, de 7 heures le matin à 7 heures le soir.

· Avez-vous des transports scolaires pour aller au lycée ou au collège ? Oui.

Lorsque vous avez répondu à ces trois questions, vous êtes à peu près sûr d’avoir des habitants qui viennent – je dis à peu près sûr. La preuve, on est dans une démographie plutôt montante dans mon secteur.

En revanche, si, à la première question, vous répondez qu’il faut aller à 50 kilomètres à Bourges pour se faire soigner, là, vous êtes tranquille, vous allez directement vers le désert.

Ainsi, oui, Monsieur le Président, nous avons eu raison en 2008 de lancer cette opération. Nous aurions eu tort, je pense, de dégager en touche. Nous serions maintenant montrés du doigt et nous serions aussi derniers dans tous les domaines. Oui, nous avons eu raison de lancer ces MSP.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur MECHIN.

Madame RIVET a la parole.


Mme RIVET.- Merci, Monsieur le Président.

Je ne vais pas revenir sur les raisons du vote de notre groupe – Alix TERY-VERBE les a développées –, mais un Berrichon derrière l’autre, je vais rester sur l’aménagement du territoire.

Cela a été dit, la question de la santé préoccupe nos concitoyens, c’est quelque chose qui revient dans tous les forums du SRADDET et quand on lit, comme vous l’avez mentionné, Madame la Vice-présidente, la partie objectifs quantifiés de l’offre de soins, on ne peut être que choqué. En effet, ces objectifs identifient des fermetures ou prévoient des fermetures de services, maternités, chirurgie, psychiatrie. Vous l’avez dit les uns et les autres, ils ne donnent pas de noms d’établissement mais nous, on a des noms, pour nous cela veut dire quelque chose, on connaît les hôpitaux qui sont menacés, tels Châteaudun, Vierzon, Le Blanc. On a tout cela en tête.

Nous sommes tous soucieux ici de l’égal accès aux soins mais nous savons que dans ces territoires, ces territoires ruraux en particulier, la situation est encore plus délicate qu’ailleurs. Bien sûr, il y a moins de monde mais, comme Philippe FOURNIE l’a dit tout à l’heure, il faut aller plus loin pour se soigner. Il y a le vieillissement de la population qui est un facteur de besoins supplémentaires en personnel de santé et je voudrais ajouter que nous sommes dans des secteurs où les revenus sont bas, plus bas qu’ailleurs. Les revenus bas, cela veut dire un recours moins important à un certain nombre de services de santé. Si les services de santé sont plus loin, ces personnes se soignent moins et davantage de maladies graves se développent. J’en veux pour preuve les enquêtes menées par l’ARS qui montrent déjà des conséquences mesurables en termes de morbidité et même de mortalité, et ce n’est pas acceptable. Ainsi, ces fermetures ajoutent des difficultés aux difficultés dans des secteurs qui sont déjà moins pourvus en offre de soins.

Vous avez parlé l’un et l’autre, Monsieur le Président et Madame la Vice-présidente, de volontarisme et Serge MECHIN vient de parler du volontarisme à la fois des territoires et de la Région pour une compétence qu’elle n’a pas et pour laquelle elle ne peut donc apporter que des réponses partielles. Nous ne pouvons que regretter profondément de ne pas retrouver ce volontarisme au niveau de l’État et au niveau de ce PRS, alors que l’État a une responsabilité absolument écrasante sur cette offre de soins et sur les possibilités données aux territoires de la solidifier.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame RIVET.

Madame MUNSCH-MASSET a la parole.


Mme MUNSCH-MASSET.- Merci, Monsieur le Président.

Je voulais souligner que dans ce Programme régional de santé, je regrettais que le volet médico-social ne soit pas davantage développé, compte tenu des enjeux qui constituent ce volet médico-social, pour les personnes en fragilité, qu’il s’agisse des personnes âgées, des enfants ou des adultes en situation de handicap ou qui connaissent des troubles.

Les constats d’aujourd’hui sur nos territoires, c’est que des réponses existent, certes, mais que leur insuffisance nous conduit à être davantage dans une gestion des places que dans une réponse aux besoins des personnes. J’en veux pour preuve les nombreuses notifications MDPH qui préconisent un accueil en ITEP – notre collègue Florent MONTILLOT en a parlé tout à l’heure – ou dans une structure d’un autre type, qui, faute de place, ne peut pas être mis en œuvre. Cela signifie que pour ces personnes, on est dans le plan B, et le plan B, ce n’est pas l’accompagnement adapté. C’est un pis-aller quand ce n’est pas, pour certains de ces enfants et de ces personnes, la rupture de soins.

J’ajoute que les délais de prise en charge sont considérables dans beaucoup de ces domaines. Je ne citerai que les CAMSP et les CMPP pour lesquels ces délais peuvent aller jusqu’à un an, parfois plus, on l’a vu à Orléans. Ces délais de prise en charge ne retardent pas seulement l’accompagnement en soins, ils retardent aussi le diagnostic. Alors que le quatrième plan autisme vient de paraître et que l’on préconise toujours plus pour les troubles du spectre autistique, de diagnostiquer précocement pour avoir un accompagnement adapté, aujourd’hui, notre façon de répondre en Région fait que les délais sont beaucoup trop longs pour s’appliquer cette exigence de précocité.

Au-delà de ces constats, il y a la réalité de personnes, d’enfants dont le quotidien est souvent très douloureux, qui perdent une année scolaire – il faut se rendre compte de ce qu’il y a derrière –, qui perdent parfois l’espoir ou l’estime d’eux-mêmes, quand un système ne répond pas assez, pas assez vite, pas assez bien à leur besoin d’accompagnement.

Le développement de cette offre médico-sociale aujourd’hui est un enjeu majeur qui devrait à mon sens faire l’objet de davantage de propositions dans le cadre de ce projet. C’est un enjeu majeur pour les usagers et cela a aussi une incidence sur la partie sanitaire, qui est la plus consommatrice de moyens dans ce Projet régional de santé, une incidence car agir plus tôt et accompagner ces publics de façon adaptée, c’est prévenir efficacement la dégradation de la santé physique et mentale de ces personnes et c’est donc aussi in fine soulager le volet sanitaire.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame MUNSCH-MASSET.

Monsieur CINTRAT a la parole.


M. CINTRAT.- Un mot, Monsieur le Président. Merci aussi de laisser une large place à la discussion sur ce sujet qui est un sujet essentiel, et même si cette discussion devait durer jusqu’au bout de la nuit, jamais nous ne quitterions ce débat qui est tout à fait essentiel.

Je voudrais simplement vous dire qu’à la lecture de ce PRS, on comprend vite, très rapidement, la déconnexion qui existe entre ce qui inspire ce projet et la vraie vie de nos territoires. Il y a une vraie déconnexion, je crois que cela a été dit, mais je souhaiterais apporter un témoignage en tant qu’élu rural.

Je souscris à ce qui a été dit, l’offre de soins fait partie des premières questions posées par celles et ceux qui veulent venir vivre dans nos villages. C’est donc vraiment un sujet tout à fait essentiel et c’est une question d’équité : l’accès aux soins doit être facilité pour tout le monde, y compris pour ceux qui habitent en zones rurales.

Je voudrais simplement apporter un témoignage en tant qu’élu de cette belle commune d’Indre-et-Loire, Neuvy-le-Roi, où nous nous sommes battus pour réaliser une maison de santé. Je n’avais pas écouté Madame de CRÉMIERS, j’aurais pu prendre un arrêté pour rendre obligatoire l’alimentation bio mais nous avons souhaité nous battre pour maintenir les services de santé et une offre de soins qui soit suffisamment large. Je dois dire que nous n’avons été soutenus ni par l’État, ni accompagnés par l’ARS, pour une raison très simple : les médecins sont logés dans des locaux confortables en face de la maison de santé.

Si nous avions respecté les prescriptions qui sont données, nous n’aurions pas réalisé ce projet et, au terme des cinq années, nous n’aurions plus de dentiste, nous n’aurions plus de kiné, nous n’aurions plus d’infirmier, nous n’aurions plus d’ostéopathe, nous n’aurions plus de pédicure-podologue, etc., et toutes ces personnes aujourd’hui sont logées dans une maison de santé qui va permettre de préserver et de maintenir une offre de soins. Elle va permettre aussi à terme de maintenir des médecins qui seront à proximité, qui vont eux-mêmes permettre de maintenir une pharmacie, etc.

J’aurais préféré, au lieu que l’on nous donne un certain nombre de prescriptions et de créer des contraintes, que nous puissions avoir dans ce projet une ambition et des objectifs. En tous les cas, ce n’est pas ce que j’ai ressenti à la lecture de ce projet. Si dans ma commune nous avions, encore une fois, respecté les prescriptions, nous aurions été vers le déclin.

Comme je fais partie de ceux, comme nous tous ici, qui se battent au quotidien contre le déclin, bien évidemment, je ne peux pas, pour ce qui me concerne, souscrire à ce Projet régional de santé.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur CINTRAT.

Madame BESNIER a la parole.


Mme BESNIER.- Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, le mois dernier, je me suis rendue au Forum des externes, ce qui m’a permis de discuter plus d’une heure avec des externes mais aussi des internes sur différents sujets, dont celui de leur mode d’exercice futur. Là, ils ont été unanimes et m’ont tous dit : « Nous, nous n’exercerons qu’en MSP. » Pas seulement parce que dans une MSP ils auront d’autres collègues médecins généralistes ou spécialistes dans le bureau d’à côté, mais tout simplement parce qu’ils auront toutes les professions paramédicales dont ils auront besoin.

Nous le savons, un médecin généraliste, dans le futur, ne fera plus tout le même travail que maintenant, puisque certaines parties de son travail seront effectuées par des professions paramédicales, et cela ne marchera que s’il y a une équipe proche et que ces professions de santé sont les unes à côté des autres dans une MSP. Alors pourquoi bloquer par des chiffres totalement aléatoires des projets ? Des chiffres qui freinent les professionnels avant même qu’ils ne commencent à travailler sur leurs projets de soins.

Je vais prendre l’exemple de Châteauneuf-sur-Loire. Dans la MSP, quand le projet a démarré, il y avait 2 médecins. Quand il a ouvert, il y a deux et demi, il y avait 3 médecins plus un paramédical, des infirmières, un orthodontiste, un dentiste, un kiné, une psychologue, une psychomotricienne, une diététicienne. Cela avait donc bien augmenté entre le début du projet et la fin du projet. Au mois de juin, 2 nouveaux médecins supplémentaires vont arriver. Cela veut dire que si les chiffres avaient été maintenus, à l’origine du projet, cette MSP n’aurait pas vu le jour. Il est aussi intéressant de noter que les 5 médecins qui sont là au mois de juin sont tous dans le cadre d’une première installation et ils sont tous installés dans le Loiret, car ils ont fait leur internat au CHRO. Un des médecins qui va arriver au mois de juin est de Tours. Elle s’installe dans le Loiret et cela prouve ce que d’autres ont dit, à savoir qu’un médecin s’installe en général là où il a fait son internat, car c’est pendant l’internat qu’il fait aussi sa vie, il ne faut pas l’oublier.

Il ne doit pas y avoir de MSP que dans le milieu rural. Les médecins, ce n’est pas parce qu’ils voudront être dans un milieu rural qu’ils seront en MSP et ce n’est pas parce qu’ils seront dans un milieu urbain qu’ils n’auront pas besoin de MSP. Sur la métropole d’Orléans, les MSP distantes et les projets, ceux qui vont bientôt ouvrir, ceux qui vont ouvrir un peu plus loin, illustrent bien le fait que même en milieu urbain nous avons besoin de MSP et d’un maillage de l’ensemble de ces MSP.

Je pense que l’ARS a un peu oublié que si la Région n’avait pas créé ces MSP, que si la Région n’avait pas mis toute sa dynamique sur ces MSP, en forçant aussi un peu pour que, même s’il n’y avait pas assez de médecins, des MSP puissent se faire, ce serait un désert médical. Et encore, je crois que cela ne s’appellerait même plus un désert, nous n’aurions même plus de mot pour décrire une telle situation, tellement il y aurait peu de médecins chez nous, en l’occurrence beaucoup moins que ceux que nous comptons aujourd’hui.

Dans un projet de santé, je m’attendais non pas à des blocages mais à de la souplesse et surtout à de l’innovation. C’est dommage, car l’innovation est totalement absente de ce Projet régional de santé.

Je voulais répondre à Madame GREFF à propos des difficultés qui existent entre l’Université de Tours et l’Université d’Orléans autour des questions de santé. En ce moment, je pourrais peut-être dire matin, midi et soir, je travaille avec la Région pour que ce problème devienne une solution. Nous avançons pas à pas mais nous avançons. Ce qu’il faut, c’est que ces pas aillent toujours vers l’avant et jamais vers l’arrière et j’espère que bientôt dans cet hémicycle nous pourrons vous donner une réelle solution.

Merci beaucoup.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci beaucoup.

Au terme de ce débat, nous devons donc voter l’avis. Je rappelle que cet avis est un avis qui vous est proposé négativement par rapport à ce PRS pour lequel nous sommes saisis. J’ai entendu une expression unanime à la fois sur la forme mais aussi, me semble-t-il, sur le fond, des critiques et des attentes très convergentes.

Sur cette base et après ce débat, je mets au vote cet avis.

Qui est favorable à l’avis négatif de la Région ?

	(Mis aux voix, l'avis négatif est adopté à l’unanimité des votants)

	Pour : Socialistes, Radicaux et Démocrates / Écologiste / Union de la Droite et du Centre / Madame Raimbault 
	Absent de l’hémicycle au moment du vote : Front National


M. le Président.- Je vous remercie de cette expression qui, bien évidemment, va être transmise aux autorités concernées avec les commentaires nécessaires.

Nous devons maintenant, Monsieur le Premier Vice-président, passer au point suivant qui appelle la communication sur les marchés et avenants passés du 1er octobre au 31 décembre 2017.


[bookmark: _Toc514040309][bookmark: _Toc514040733][bookmark: _Toc514935871]Communication sur les marchés et les avenants passés du 01.10.2017 au 31.12.2017 et sur les actions contentieuses introduites et closes devant les tribunaux du 15.11.2017 au 15.02.2018

(COMMUNICATION N°3)


M. GRICOURT.- Merci, Président.

Chers collègues, c’est un dossier que nous avons de façon récurrente, qui vous fait part des marchés des avenants qui ont été conclus par le Conseil régional, ici pour la période du 1er octobre 2017 à la fin de l’année 2017, et qui évoque les actions contentieuses qui ont été introduites ou pour certaines clôturées devant les tribunaux entre le 15 novembre 2017 et le 15 février de cette année 2018.

Il nous est simplement proposé de prendre acte de la liste des marchés, dont je vous épargne de la lecture, bien sûr, des avenants passés sur ces périodes et de la liste des actions contentieuses qui ont été ouvertes devant les tribunaux administratifs et judiciaires pour la période que j’ai rappelée.


M. le Président.- Pas de débat, il s’agit d’une communication et, pour vous, de donner acte de cette communication.

Deuxième point, toujours une communication sur des observations définitives de la Chambre régionale des comptes.


[bookmark: _Toc514040310][bookmark: _Toc514040734][bookmark: _Toc514935872]Observations définitives de la Chambre régionale des comptes relatives à la gestion sur les exercices 2010 à 2013 de l’Association pour l’adaptation sociale des déficients moteurs (ADSM) – La Couronnerie (Département du Loiret)

(COMMUNICATION N°4)


M. GRICOURT.- Président, c’est en effet un examen qui a été réalisé sur cette association, un contrôle de la gestion sur les exercices 2010 à 2013 par la Chambre régionale des comptes, avec des investigations qui ont porté sur la présentation de l’association et les difficultés qu’elle rencontre, sur l’organisation de cette même association, sur la question de son patrimoine immobilier, ses relations avec les financeurs institutionnels et les causes observées de déficits considérés comme structurels.

Après l’examen de tous ces éléments, il a été procédé aux réponses écrites fournies par l’association et la Chambre régionale des comptes, en sa séance de janvier 2018, a arrêté des observations définitives qui vous sont présentées, avec neuf recommandations sur des mesures à mettre en œuvre pour corriger les dysfonctionnements.

Il a été demandé à l’association de veiller à la permanence des méthodes de comptabilisation, de réaliser un budget prévisionnel sur trois ans, de professionnaliser les achats, d’améliorer le circuit de la dépense, de renforcer le dispositif de contrôle de cette même dépense, de formaliser un plan de rationalisation des dépenses, d’homogénéiser les méthodes de transfert de produits et charges avec les autres établissements et d’améliorer la précision des budgets présentés.

Voilà ce que nous pouvons dire sur ce rapport qui a été rendu par la Chambre régionale des comptes.


M. le Président.- La communication étant portée, j’appelle maintenant la présentation du rapport portant sur l’intervention volontaire de la Région Centre-Val de Loire dans trois contentieux.
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(RAPPORT N°5)

M. GRICOURT.- Il nous est rappelé dans ce rapport le contexte général, avec plusieurs requêtes, une en date du 28 février 2017 par le Conseil départemental d’Eure-et-Loir devant le tribunal administratif d’Orléans, pour l’annulation de l’arrêté pris par le préfet d’Eure-et-Loir qui avait fixé le montant des charges correspondant à l’exercice de la compétence transports, compétence transférée, vous vous le rappelez évidemment, à la Région en application de la loi NOTRe.

Par une requête en date du 12 avril 2017, même chose pour le Conseil départemental de l’Indre.

Une troisième requête en date du 16 mai 2017 par le Conseil départemental du Cher devant le tribunal administratif d’Orléans, à la fois pour l’exercice des compétences transports mais aussi pour la planification et la gestion des déchets, qui ont été transférées également à la Région en application de la loi NOTRe.

C’est pourquoi, afin de préserver toutes les chances de succès de la Région dans ce contentieux, il nous est proposé de délibérer spécifiquement afin d’autoriser expressément cette intervention volontaire et de confier au Président le soin de représenter la Région dans cette affaire, donc d’intervenir volontairement dans les instances introduites par les conseils départementaux cités et d’habiliter le Président à représenter la Région dans ces instances devant la Cour administrative d’appel en cas d’appel et devant le Conseil d’État en cas de cassation.


M. le Président.- S’agissant de ce rapport m’autorisant à défendre les intérêts financiers en l’occurrence de la Région dans ces contentieux, je vous demande votre vote.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste / Union de la Droite et du Centre / Front National / Madame Raimbault


M. le Président.- Merci. Le vote est donc positif sur cette action contentieuse.

Nous avons maintenant la présentation de trois vœux qui ont été réceptionnés dans les délais réglementaires. Il y a un vœu présenté par l’UDC, un second présenté par les deux groupes, Socialistes, Radicaux, Démocrates et Écologistes, et un vœu présenté par le groupe Écologiste.


[bookmark: _Toc514935874]VŒU PRÉSENTÉ PAR LE GROUPE UNION DE LA DROITE ET DU CENTRE « POUR L’EXPÉRIMENTATION DU TICKET CARBURANT DANS LE RÉGION-CENTRE VAL DE LOIRE »

M. le Président.- Je vous propose de les présenter dans cet ordre et nous commencerons donc par le vœu de l’UDC.

Qui le présentera ? Monsieur PELTIER.




M. PELTIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, nous en avons régulièrement parlé dans cet hémicycle mais aussi à l’Assemblée nationale, il s’agit de répondre à la double fracture sociale et territoriale portée par le gouvernement actuel sur la question du pouvoir d’achat et sur la question de l’égalité des territoires.

Chacun sait qu’aujourd’hui, si vous habitez par exemple Paris, l’entreprise prend en charge 50 % de vos coûts de transport. À l’inverse, si vous habitez l’une des villes moyennes de notre Région, pour rejoindre à 30 ou 40 kilomètres votre lieu de travail, aucune prise en charge n’est actuellement possible.

Il s’agit donc, sur le modèle du ticket-restaurant, de créer un ticket carburant pour tous les travailleurs de la France des provinces et des territoires, d’augmenter le pouvoir d’achat, puisque c’est une aide de 200 euros nets par mois, totalement exonérée de cotisation pour les entreprises et totalement exonérée d’impôt sur le revenu pour ceux qui sont soumis à cet impôt.

Grâce à des amendements venus des bancs de la droite et de la gauche à l’Assemblée nationale, nous avons enrichi cette idée en assumant évidemment un financement de tout ce qui était voiture traditionnelle à essence ou diesel en étendant ce droit à l’ensemble des voitures électriques et en soutenant l’idée d’une bonification dans le cas de covoiturage afin que l’enjeu du développement durable et de l’environnement soit pris en compte dans cette idée.

La majorité parlementaire l’a refusé mais tous les autres groupes, celui de La France Insoumise, celui du Parti communiste, celui du Parti socialiste, celui des UDI Constructifs, celui des Républicains et les membres des non-inscrits ont voté à l’unanimité pour cette idée.

L’idée que nous proposons donc dans cet hémicycle, c’est d’appuyer pour obtenir de la part du gouvernement une expérimentation dans une partie du territoire de la Région Centre-Val de Loire et c’est donc de voter à l’unanimité, en tout cas le plus largement possible, dans cet hémicycle pour inciter le gouvernement, malgré le blocage parlementaire, à entendre la voix des travailleurs, des territoires et des entreprises qui ont un cruel besoin d’égalité et de liberté.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur PELTIER.

Madame RIVET, vous avez la parole.


Mme RIVET.- Merci, Monsieur le Président.

D’abord, dire qu’il y a déjà un certain nombre d’aides aux déplacements et des possibilités pour les mobilités des personnes prévues dans le Code des impôts, etc., mais que, sur le fond, c’est le signal que donne cette mesure qui nous pose vraiment un problème.

Ce n’est pas un bon signal. Dans la mesure où c’est une mesure coûteuse, on peut se demander pourquoi consacrer de l’argent qui serait affecté à cette mesure, plutôt que de répondre aux questions de mobilité de nos concitoyens sur le territoire, en particulier sur les territoires ruraux. En effet, dans les territoires ruraux, il apparaît que ce n’est pas simplement la mobilité professionnelle et que c’est même probablement très marginalement la mobilité professionnelle qui est source de problèmes.



Bien sûr qu’ils prennent leur voiture mais, en tout cas, dans le Sud régional, les mobilités sont multiples et en particulier elles concernent essentiellement tout ce qui est accès aux services publics, aux soins, etc. Il y a vraiment un travail à faire sur ces questions de mobilité en liaison avec les accès aux services publics, voire avec l’aménagement du territoire.

C’est pourquoi nous ne voterons pas ce vœu.


M. le Président.- Merci.

Monsieur CHASSIER a la parole.


M. CHASSIER.- Je crois que ce vœu était déjà venu sous la forme d’un amendement budgétaire qui n’avait pas été retenu, ce qui pose quand même une difficulté. Cela veut dire que nous allons voter un vœu aujourd’hui mais qu’il faudra, au moment de la DM 1 au mois de juin, abonder le budget pour financer cette mesure.

Oui, mais dans le vœu, on s’engage à soutenir l’expérimentation. Si on parle d’expérimentation au niveau de la Région, cela veut dire que l’on engage des dépenses.

Sur le principe, bien sûr qu’il y a une certaine unanimité, bien qu’il y ait d’autres mesures à prendre, comme la baisse des taxes, péages, etc., et autres droits de stationnement.

Néanmoins, nous comprenons l’esprit de ce vœu, de cette mesure et nous voterons favorablement.


M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.

Monsieur GILLE a la parole.


M. GILLE.- Monsieur le Président, nous retrouvons bien là toute la générosité de Guillaume PELTIER. C’est une idée intéressante, séduisante mais, malheureusement, il n’a pas tout à fait réussi à convaincre l’ensemble des députés et notamment la majorité à l’Assemblée nationale, tout en leur ayant laissé entendre qu’il aurait facilement l’accord de la Région. Je crains donc qu’il n’aille de déception en déception mais bon, il reviendra à l’attaque, nous le connaissons, nous ne sommes pas inquiets.

Il ne nous paraît pas possible en l’état, à partir du moment où le texte et l’expérimentation n’ont pas été adoptés au niveau national, de nous y engager. Comme cela a été souligné, s’y engager commencerait à mettre la Région en situation de payer, d’assurer le financement. La, on change de nature, si je puis dire, et nous ne sommes pas tout à fait prêts à faire ce saut.

Je rappelle d’ailleurs, et cela aurait pu éventuellement être dit dans le vœu, qu’en matière d’aide à la mobilité, pour le moment et je pense que cela va durer, et c’est déjà un engagement très fort financièrement, la Région a fait plutôt fait le choix, pour le moment, d’engager ses crédits sur la gratuité du transport scolaire. Je vous rappelle que c’est tout de même un engagement à hauteur de 10 millions.

Je pense que nous ne pouvons pas tout faire, même si nous avons commencé aussi à évoquer la question, si j’ai bien compris, pour les salariés et les demandeurs d’emploi, et que nous avons réfléchi à ouvrir cette gratuité, à partir du moment où c’était possible, aux apprentis et notamment à des jeunes qui en auraient besoin pour leurs formations.

Ainsi, en l’état et pour l’heure, le groupe ne va pas voter et va même voter contre cette proposition.


M. le Président.- D’accord. Après l’expression des différents groupes, je mets ce vœu aux voix.

	Monsieur FORISSIER, vous souhaitiez prendre la parole ? Je vous en prie.

M. FORISSIER.- Monsieur le Président, je suis très surpris, je voulais le dire, des difficultés de notre collègue GILLE, et je ne parle pas de mon amie Michelle RIVET, à expliquer son embarras de ne pas voter un vœu, qui est un appel, parce qu’il est proposé par l’opposition.

Je trouve cela extrêmement surprenant et je voudrais juste dire à Monsieur GILLE qu’il n’y a pas de financement de la Région, qu’il y a zéro financement de la Région, puisqu’il s’agit d’une cotisation du salarié et d’une contribution de l’employeur. On est dans un système identique aux tickets repas. On essaie simplement de proposer une réponse à une situation où les habitants des métropoles ou des zones urbanisées, qui bénéficient, et c’est tant mieux, de moyens publics de transport, sont au fond favorisés par rapport aux habitants des territoires ruraux, qui, eux, non seulement doivent subir très largement l’absence – Michelle RIVET, quand même – de transports mais aussi et surtout la hausse du diesel, dont on nous explique depuis des années que c’est le carburant qui doit être utilisé dans nos régions rurales.

Cette année, une personne qui va travailler tous les jours de La Châtre à Châteauroux va payer pour un plein, toutes les semaines, 200 euros de plus, et dans trois ans ce sera 800 euros de plus par an. Si nous ne sommes pas capables d’apporter des réponses et au moins d’inciter le gouvernement à prendre des mesures qui rétablissent l’équité, où allons-nous ?

Je suis très surpris de votre réponse. Depuis le début de cette journée, en gros, tout ce que propose l’opposition, c’est non. Vous pourriez faire quelques gestes, quand même ! Cela ne vous coûte rien, pour le coup.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.

Je mets donc le vœu aux voix. Bien évidemment, il est soutenu par le groupe qui le présente.

(Mis aux voix, le vœu de l’UDC est rejeté)

Contre : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologistes
Pour : Union de la Droite et du Centre / Front National
Abstention : Madame Raimbault


M. le Président.- Second vœu.


M. FORISSIER.- Vous ne soutenez pas les habitants des territoires ruraux.


M. PELTIER.- Il faut un référendum, Monsieur le Président.


M. le Président.- Je mets au débat le vœu présenté par le groupe Socialistes, Radicaux, Démocrates et le groupe Écologiste, s’agissant de la décentralisation, qui est présenté par Monsieur GILLE.
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M. GILLE.- Vous voyez, vous allez être contents, nous revenons sur les territoires avec un vœu pour marquer nos inquiétudes face à la décentralisation, laquelle, comme le disait tout à l’heure le Président dans une des heureuses formules dont il a le secret, est un levier pour une politique publique des solutions. Nous sommes est un peu inquiets face au gouvernement, qui semble remettre en cause la décentralisation et, par là même, menacer les territoires et particulièrement – je vais y revenir, nous l’avons vu dans le débat précédent – les territoires ruraux.

Si la première conférence des territoires avait permis, après des tensions tout de même, d’espérer un dialogue équilibré entre le gouvernement et les collectivités locales et notamment les Régions, cet espoir a été de courte durée. En effet, les mesures gouvernementales mises en œuvre depuis et les mesures budgétaires vont toutes dans le même sens : stigmatisation des collectivités locales et limitation de leurs moyens, une attitude que l’on n’avait pas vue, finalement, depuis les lois de décentralisation de 1982.

J’en veux pour preuve des exemples concernant notre Région, que vous connaissez et que je rappelle rapidement.

D’abord, la contractualisation entre l’État, les collectivités locales et les Régions, avec une trajectoire budgétaire qui menace les investissements publics. On a même pu avoir un échange avec Monsieur DUSSOPT qui est passé dans notre Région, qui s’est voulu bienveillant et réconfortant, mais pas tout à fait quand même.

Deuxièmement, le sujet, dont nous avons beaucoup débattu, de la réforme de l’apprentissage. Je vais vous dire mon opinion. Je vous l’ai déjà dit, la réforme de l’apprentissage, c’est comme l’hôpital, c’est le passage au paiement à l’acte, au paiement au contrat. Ce que cela va faire ? Cela fragilise les plus petites structures et nous estimons, par exemple, que sur les 40 CFA que comporte notre Région, s’il n’y a pas une compensation, 15 pourraient se trouver en grande difficulté.

Le réseau ferroviaire de proximité. Nous avons adopté un vœu lors de la dernière séance – nous y reviendrons, je pense, dans les prochaines séances –, malheureusement suite aux conclusions du rapport SPINETTA dont nous craignons bien que les mesures soient prises ou adoptées.

Les agriculteurs. Là aussi, des territoires ruraux font face à des retards de paiement des aides et aux choix faits concernant l’avenir des politiques aussi bien nationales qu’européennes.

La difficulté de financement aussi que nous avons connue lors de l’élaboration du budget sur les actions économiques de proximité. L’État nous a confié, et nous en sommes heureux, la compétence de développement économique mais, finalement, il ne nous a pas confié tout ce que nous pouvions espérer en termes de financement pour faire face à cette nouvelle compétence.

Sur les contrats de plan État-Région, où nous constatons des retards préoccupants sur le respect des engagements financiers de l’État, et je pourrais continuer la liste.



C’est pourquoi nous proposons d’adopter tous ensemble la délibération, le vœu suivant : demander un moratoire, justement, sur les décisions concernant les collectivités locales – c’est une manière de partir sur d’autres bases –, et qu’un véritable dialogue puisse avoir lieu sur des bases saines et respectueuses de chacun et de l’autonomie des collectivités locales.


M. le Président.- Sur ce vœu, qui souhaite intervenir ?

Monsieur PELTIER, vous avez la parole.


M. PELTIER.- Monsieur le Président, parce que ce vœu arrive à l’issue d’une journée placée sous le signe de la démocratie, de la participation, de l’esprit d’ouverture, constructif et positif, parce que ce vœu vient des rangs de la majorité et que nous sommes l’opposition, parce que nous défendons avant tout l’intérêt général et le bien commun au-delà des intérêts particuliers, sans complexe, sans circonvolution, sans changement d’attitude et en cohérence avec nos engagements nationaux et locaux, nous voterons ce vœu.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.

Monsieur CHASSIER.


M. CHASSIER.- Monsieur le Président, ce que nous regrettons seulement, c’est que vous auriez pu demander éventuellement aux groupes de l’opposition de s’associer à la rédaction de ce vœu que nous aurions pu partager.

Nous n’allons pas reprendre toutes les observations, les arguments de ce vœu, que ce soit au niveau de la contractualisation, de ce qui vient d’être évoqué sur l’apprentissage, sur le réseau ferroviaire, etc. Au-delà, nous voyons bien que c’est la méthode de gouvernement qui est en cause et nous l'avons vu aussi sur les engagements de l’État au sujet de la compétence développement économique, etc. Ainsi, nous ne pouvons, effectivement, que déplorer cette situation.

En ce qui nous concerne, nous n’avons d’ailleurs aucune part de responsabilité, ce qui n’est pas le cas, évidemment, de ceux qui ont appelé à voter pour ce Président, dont on pouvait s’attendre à ce qu’il se conduise de la sorte ; il l’avait annoncé.

Mais comme nous sommes d’accord avec ce qui est dit dans ce vœu, dans le texte, nous allons voter pour.


M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.

Madame de CRÉMIERS a la parole.


Mme de CRÉMIERS.- Merci, Monsieur le Président.

Bien évidemment, le groupe Écologiste vote pour le vœu qu’il coprésente avec le groupe SRD.



Sur le fond, le gouvernement a réussi ce que les élus territoriaux n’auraient jamais réussi sans lui, c’est-à-dire fédérer l’ensemble des élus territoriaux contre lui. Le 10 avril 2018, les associations des Maires, des Départements et des Régions de France ont fait conférence de presse commune pour dénoncer la recentralisation inédite depuis 1982 et refusent, dans une unité elle aussi inédite, de signer les pactes financiers.

Il y a en fait un contraste saisissant entre des collectivités qui économisent 50 milliards d’euros et un État central qui en dépense 330 de plus, entre un État qui ne tient pas ses engagements et apparaît éloigné des territoires et des collectivités qui subissent son absence de dialogue.

Dans le système actuel qui régit notre société, qui est celui de la concurrence, de la croissance, du premier arrivé premier servi, de la loi du plus fort, il pleut forcément où c’est déjà mouillé. Qu’il pleuve là où ce n’est pas mouillé, c’est bien là toute la mission de l’élu local. Pour la mener à bien, pour mener la transition écologique, qui est forcément localisée, l’élu local mobilise toute sa connaissance de terrain et des acteurs, un véritable travail de dentelle, bien éloigné de la standardisation béotienne et schématique ou politique trop parisianiste.

Nous assistons à l’émergence d’un nouveau clivage avec ce vœu et avec l’action des collectivités, qui réunit villes et campagnes, qui réunit des territoires ancrés dans le réel, unis face à une petite minorité au service de la virtualité des marchés financiers et du pouvoir qu’ils détiennent sur la dette publique.

Ce vœu est factuel et mesuré, il s’inscrit dans un combat de longue haleine, essentiel et indispensable, qui ne fait que commencer, où les Régions jouent le rôle de derniers remparts, de protection des territoires. En ce qui concerne notre Région, Monsieur le Président, nous en sommes conscients et mobilisés.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.

Je mets donc le vœu aux voix.

(Mis aux voix, le vœu des groupes SRD et Écologiste est adopté)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates (hormis Monsieur Commandeur et Monsieur Girardin) / Écologiste/ Union de la Droite et du Centre / Front National / Madame Raimbault
	Abstention : Monsieur Commandeur / Monsieur Girardin

M. le Président.- Le troisième et dernier vœu émane du groupe Écologiste.

Il est présenté par Monsieur FOURNIER.
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M. FOURNIER.- Merci, Monsieur le Président.

Depuis ce lundi 16 avril, est examiné à l’Assemblée nationale le projet de loi dit loi Asile et Immigration. Comme l’a rappelé le Défenseur des droits, Jacques TOUBON, c’est le 20e texte législatif qui a vocation à résoudre le problème migratoire, le tout dans une ambiance qui laisse entendre sans arrêt qu’il y a des vagues, des submersions, une situation inacceptable. Finalement, quand on regarde les chiffres concernant notre pays, chaque année, c’est 100 000 demandes d’asile, ce qui fait à peine 0,15 % de la population, et quand on compare aux autres pays, c’est évidemment très peu par rapport à ce qui peut se passer et les mouvements migratoires vont probablement s’amplifier dans les années à venir.

Pour autant, ce projet de loi vise à restreindre très fortement les droits accordés à des personnes qui fuient des théâtres de guerre, à des personnes qui fuient des situations difficiles. On passera de 4 mois à 3 mois pour constituer sa demande. Quand on arrive de nulle part, évidemment, ce sont des délais bien trop courts. On aura 15 jours pour faire son recours. On recevra par tous les moyens possibles sa convocation comme sa signification d’expulsion du territoire, cela peut être par SMS, et j’en passe et des meilleures.

Mais surtout, ce qui nous choque profondément dans ce projet de loi, c’est le fait que l’article concernant la possibilité de garder en rétention des enfants et leur famille n’ait pas été retiré de ce projet de loi. Malgré de nombreuses protestations, il est resté dans le projet de loi et, pour nous, c’est tout à fait inacceptable. Il y a, au-delà d’une éventuelle crise migratoire, surtout une crise de l’accueil et de l’hospitalité dans notre pays.

Ce vœu est un vœu d’interpellation du gouvernement pour que le projet de loi qui est examiné aujourd’hui revienne sur un certain nombre d’aspects :

· Qu’il interdise l’enfermement des familles avec mineurs dans des centres de rétention ;

· Qu’il abolisse le délit de solidarité en réécrivant un des articles du Code de l’entrée, du séjour des étrangers ;

· Enfin, qu’il consacre les moyens nécessaires pour que l’on ait une politique d’accueil digne et respectueuse des droits de la personne.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur FOURNIER.

Monsieur FRACZAK ?


M. FRACZAK.- Merci, Monsieur le Président.

Beaucoup de bruit pour cette coquille vide qu’est le projet de loi Asile et Immigration du gouvernement.



Avant de parler d’asile et d’accueil, il serait juste de parler des causes qui provoquent la situation migratoire que nous vivons. L’Europe est en proie à des vagues de migration clandestine sans précédent dans son histoire, qui s’ajoutent à celles encaissées depuis des décennies. Le raz-de-marée de migrants, juste pour ne pas dire clandestins, fuyant la barbarie de l’État islamique ou les guerres tribales et religieuses de Somalie ou d’ailleurs, passe par les portes grandes ouvertes d’une Europe aux dirigeants impuissants et incapables, voire complices.

Ce flot provient essentiellement du Moyen-Orient et d’Afrique au départ d’une Libye plongée dans le chaos, pays déstabilisé, on ne le rappellera jamais assez, par les politiques menées par les USA avec la complicité de SARKOZY et de HOLLANDE.

Mais ce que l’on n’ose pas dire ou pas assez, c’est que profitant de cette aubaine, s’engouffrent dans la brèche des légions de clandestins, faux réfugiés demandeurs d’asile qui pour des raisons économiques veulent s’établir en Europe, attirés par trois éléments qui jouent comme des appels d’air :

· Première pompe aspirante : la perméabilité de l’espace Schengen et l’absence de protection des frontières communes. L’Union européenne est le seul espace au monde dépourvu de frontières protégées.

· Seconde pompe aspirante : les subventions, assistance, avantages et allocations multiples qu’obtiennent des clandestins dès leur arrivée dans plusieurs pays européens dont la France. La préférence étrangère s’applique au détriment des autochtones, dont les plus démunis n’obtiennent même pas ces privilèges.

· Troisième pompe aspirante : les intrus savent parfaitement qu’ils sont pratiquement inexpulsables à cause de la faiblesse larmoyante des dirigeants européens et de leur bien-pensance délirante.

Votre déni des chiffres de l’immigration, par une analyse volontairement tronquée, ne tient pas compte du nombre de clandestins en France, qui selon les spécialistes est supérieur à 500 000. De plus, ce droit d’asile, dévoyé par la migration économique, devient à part entière une filière d’immigration bien aidée par toutes les associations immigrationnistes que vous soutenez.

Outre les enjeux sécuritaires, civilisationnels ou financiers, l’immigration irrégulière de masse, telle que nous la connaissons, a pour conséquence de dévoyer toute politique légale d’immigration et, plus grave, toute politique d’asile digne de ce nom. Vous parlez d’une politique d’accueil digne et porteuse d’avenir. Une politique digne et porteuse d'avenir serait déjà une politique qui permette à ses propres ressortissants de manger et de dormir dignement, ce qui n’est pas le cas, jusqu’au pied du Conseil régional.

Proche de la saturation, il est irresponsable pour l’avenir de notre pays de continuer à accueillir plus. Les migrants en situation irrégulière doivent être raccompagnés chez eux. Ce n’est plus une question d’humanité mais tout simplement de réalité économique et sociologique. Comment un pays comme la France, accusant déjà 6 millions de chômeurs, 10 millions de personnes en situation précaire, va-t-elle pouvoir digérer ce flux continuel ?

Dans ce grand n’importe quoi politico-médiatique en France, la seule position responsable devant nos concitoyens est de dire que nous n’avons pas vocation ni les moyens d’absorber toute la misère du monde, au détriment de notre propre population, sous peine d’implosion sociale et sociétale. La solution n’est pas dans l’accueil de populations ayant vocation à vivre dans leur pays avec leur histoire et leurs coutumes, mais bien dans le règlement sur place du problème avec dans un premier temps la création de zones tampons humanitaires sous l’égide des Nations Unies.

Bien entendu, les soi-disant démocrates que vous êtes ne se risquent pas de demander l’avis de la population au détriment de laquelle sont prises ces décisions et qui va subir de plein fouet ce fardeau supplémentaire. Démocratie permanente, mais point trop n’en faut, n’est-ce pas ?

Il est bien plus facile de s’engager pour les autres afin de tenter de briller politiquement à peu de frais, sous des dehors d’humaniste, que de s’engager sur la voie de la responsabilité politique, du pragmatisme et de la protection de la population française et de son identité menacée.

Bien entendu, nous ne soutiendrons pas un tel vœu.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur FRACZAK.

Madame SINSOULIER-BIGOT a la parole.


Mme SINSOULIER-BIGOT.- Marie et Camille GUILLAUMIN habitaient Savigny-en-Septaine, dans le Cher. Dans une ferme isolée, ils ont eu treize enfants.

Le 29 avril prochain, comme chaque année, l’ensemble des élus du Cher leur rendront hommage. Nous rendrons hommage à leur courage, nous nous souviendrons qu’ils ont incarné, en dépit de tous les dangers, le sens de l’accueil.

Le 24 juillet 1944, un homme, Charles KRAMEISEN, est parvenu jusqu’à leur ferme, rampant dans les ronces, se dérobant aux recherches de la Milice et de la Gestapo. Ils venaient d’échapper au massacre des puits de Guerry, qui feront 36 morts. Charles KRAMEISEN est resté caché dans un grenier à foin, nourri et soigné par le couple GUILLAUMIN.

Plus de soixante-dix ans plus tard, lorsque nous parlons de l’accueil des migrants, je me souviens toujours du courage du couple GUILLAUMIN, simples fermiers dans la campagne berrichonne. Face au désarroi d’un homme, ils n’ont pas tergiversé. Ils ont agi en êtres humains. Ils n’ont pas décidé d’être des héros, ils ont simplement écouté leur humanité.

Le 8 mai 2012, l’Institut Yad Vashem de Jérusalem a décerné le titre de Juste parmi les nations à Marie et Camille GUILLAUMIN. Plus de soixante-dix ans plus tard, celles et ceux qui frappent à notre porte tentent eux aussi d’échapper à la mort. L’honneur de l’Europe, l’honneur de notre nation française est de les accueillir. Jacques TOUBON, Défenseur des droits, a dénoncé il y a quelques jours le projet de loi COLOMB et alerté sur cette remise en cause du droit inconditionnel à l’hébergement. Il s’est insurgé contre les propos choquants de députés de La République en Marche jugeant sa défense des droits fondamentaux caricaturaux.

Parce que notre groupe est attaché aux valeurs d’accueil, d’hospitalité qui sont au fondement de notre civilisation, nous voterons en faveur de ce vœu.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame SINSOULIER-BIGOT.


M. CHASSIER.- Prenez-en chez vous ! Vous en avez combien, chez vous ? Amalgame.


M. le Président.- S’il vous plaît… S’il vous plaît.

Il n’y a pas d’autre demande d’intervention ? (Non.)

Chacun vote, bien évidemment, en son âme et conscience en la matière.

Je mets donc le vœu aux voix.

(Mis aux voix, le vœu du groupe des Écologistes est adopté)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates (hormis Monsieur Commandeur) / Écologiste
Contre : Union de la Droite et du Centre / Front National / Madame Raimbault
	Abstention : Monsieur Commandeur


M. le Président.- Je vous remercie.

Nous en avons terminé avec l’étude de ces vœux de notre session et nous nous retrouverons comme indiqué au mois de mai pour la session de mai.

Merci beaucoup et bonne soirée.

(La séance est levée à 19 heures 44.)
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